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Utilisation de l’OUVRAGE
1 L’approche par les compétences
Chacun des 23 chapitres est construit de manière que le (la) candidat(e) puisse aborder le thème traité sous la forme de compétences, qui sont au cœur même de l’esprit de la formation et des examens du DCG.
[image: ]
Pour cela, les compétences attendues sont décrites puis formalisées dans un plan de travail qui renvoie aux ressources nécessaires et aux applications de consolidation de ces compétences.
[image: ]
Chaque chapitre repose sur un cas de découverte qui aborde l’essentiel des thèmes du programme. Il s’appuie sur un contexte professionnel de manière à s’immerger dans le travail du comptable. Il permet un premier niveau de compréhension, assis sur les connaissances implicites du (de la) candidat(e). On y retrouve les fondements de l’approche par compétence, appliquée à la comptabilité.
Ce qui est attendu du (de la) candidat(e) s’exprime sous forme de verbes :
[image: Schéma montrant la progression des verbes d'action : Identifier, Distinguer, Caractériser, qui préparent à Exposer, Appliquer, dans l'objectif de Comptabiliser, Évaluer, .]


2 Les fiches de cours
Elles couvrent l’ensemble du programme en le respectant scrupuleusement, en particulier au niveau des limites de connaissances. Pour assurer un apprentissage progressif des notions et compétences, les fiches constituent des références pour traiter le cas de découverte.
[image: ]
La compréhension de la réglementation fait partie des compétences ; pour cela, des renvois aux articles de loi et des dispositions légales sous forme de QR Codes permettent de consulter ces textes.
Les fiches sont illustrées par des schémas et de nombreux exemples permettant une meilleure compréhension des concepts. Certaines fiches se terminent par un Mémo récapitulant les notions fondamentales.
[image: ]


3 Les applications et préparations à l’examen
Les applications proposées à la fin de chaque chapitre ont été conçues pour que le (la) candidat(e) puisse s’entraîner au fil de l’avancement dans le chapitre.
Il est utile de se reporter à chaque fois au plan de travail afin de repérer les applications qu’il est possible de travailler après avoir terminé une fiche de cours.
Une fois le chapitre entièrement étudié, le (la) candidat(e) peut tester ses connaissances avec le quiz numérique autocorrectif.
[image: ]
Les applications faites, le (la) candidat(e) peut évaluer ses capacités en téléchargeant et en complétant la grille d’auto-évaluation proposée.
[image: ]
À partir du chapitre 10, des entraînements à l’examen sont conçus afin que le (la) candidat(e) puisse se familiariser avec la présentation des sujets d’examen et le type de questions posées.
En fin d’ouvrage, un sujet type examen est proposé avec son corrigé détaillé et enrichi de commentaires et de conseils méthodologiques.


4 La progression
Le découpage de l’ouvrage a été conçu de manière à respecter la progression prévue dans le programme, avec un découpage en six parties.
Bulletin officiel du 28 août 2025
liennathan.fr/cyp42o

Si le manuel est prescrit par un enseignant, celui-ci pourra facilement aménager l’ordre des chapitres de façon à l’adapter à sa propre progression.


5 Les corrigés
Un ouvrage des corrigés est disponible et accessible à tous. Il comprend les corrigés des cas de découverte, des applications et des entraînements à l’examen.
[image: ]
Pour progresser efficacement, il est recommandé de faire une application ou un entraînement en intégralité avant de consulter les corrigés ; c’est le seul moyen de repérer ses lacunes et de les retravailler.


6 Des conseils spécifiques pour les candidats qui refusent la dispense de la matière
Les statistiques d’inscription aux examens du DCG montrent que de nombreux candidats bénéficiant d’une équivalence pour l’UE 9 (BTS CG, BUT GEA…) décident de repasser l’épreuve dans le but de « prendre des points d’avance » dans le cadre de la compensation entre les différentes épreuves.
Pour que cette stratégie soit bénéfique, il est conseillé de porter ses efforts sur les spécificités des épreuves du DCG. Plus que les connaissances (déjà acquises en grande partie), il faut veiller à bien comprendre les attentes des correcteurs, en particulier sur la formalisation des réponses aux questions (cf. « Conseils méthodologiques pour l’épreuve U9 » ci-après).
Chaque chapitre doit être commencé par la résolution en totalité du cas de découverte afin de détecter les éventuelles lacunes et les combler prioritairement à partir des fiches de cours. Il est également recommandé de traiter toutes les préparations à l’examen.


Les auteurs aspirent à ce que cet ouvrage contribue fortement à la réussite des candidats aux examens préparés et leur souhaitent bon courage dans leur apprentissage d’une matière nouvelle, parfois complexe, mais qui devient de plus en plus passionnante au fur et à mesure des progrès accomplis.



Présentation de l’ÉPREUVE
1 Le cadre légal de l’examen
D’après l’article 10 de l’arrêté du 4 août 2025 qui organise les examens du DCG :
Épreuve no 9 : Comptabilité
Nature : épreuve écrite portant sur l’étude d’une ou de plusieurs situations pratiques et/ou un ou plusieurs exercices et/ou une ou plusieurs questions.Présentation de l’ÉPREUVE
Durée : 3 heuresCoefficient : 114 crédits européens
Modalités d’épreuve du DCG
liennathan.fr/dagwmo



2 La présentation des sujets d’examen
Un sujet d’examen de l’UE 9 couvre plusieurs parties du programme de comptabilité sous la forme d’un cas dont la résolution n’exige pas forcément une linéarité dans le traitement : les dossiers proposés peuvent être traités de manière indépendante.
Les sujets peuvent consister en :
	– des exercices qui nécessitent de faire appel aux connaissances et compétences acquises pour les appliquer au cas proposé, et qui portent sur les thèmes les plus classiques (enregistrement de factures, présentation d’un tableau d’amortissement, écritures d’inventaire…) ;

	– des cas pratiques, plus complexes, nécessitant parfois la lecture et la compréhension d’informations données en documentation ;

	– des questions qui permettent de tester les connaissances du (de la) candidat(e) sans faire appel à la résolution d’un problème.


La formulation des réponses aux questions doit permettre aux correcteurs de déterminer si les compétences attendues sont atteintes. L’évaluation porte donc sur la capacité à choisir une démarche, à en maîtriser les étapes, à critiquer et à prendre du recul sur une situation, à proposer des préconisations et à contrôler des situations existantes.
La dernière rénovation du DCG a mis notamment l’accent sur l’acquisition de compétences relevant de l’analyse. Cela se traduit concrètement par une évolution importante au niveau du questionnement et du barème : les questions relevant de l’analyse pèsent désormais autant que celles relevant de la technicité comptable, aboutissant à une répartition des points sensiblement équivalente.
Le(la) candidat(e) doit donc démontrer qu’il(elle) maîtrise :
	– les compétences techniques attendues pour l’UE 9 ;


Exemple : savoir analyser les différentes composantes d’une facture pour présenter l’écriture comptable qui traduit correctement ces informations.


	– des compétences transversales.


Exemple : savoir argumenter la décision de limiter la durée d’amortissement d’un bien à 4 ans en fonction de son utilisation par l’entité même si sa durée de vie normale est de 6 ans.






Conseils MÉTHODOLOGIQUES
pour l’épreuve
1 La gestion du temps et de la rédaction
Même si le sujet comporte plusieurs dossiers indépendants, il est important de bien prendre connaissance de la trame globale du sujet et des informations d’ordre général (type d’entreprise, activité de l’entreprise, date de clôture de l’exercice…). L’ensemble du sujet et des questions doit être parcouru avant de commencer la rédaction relative à un dossier.
L’idéal est de traiter les dossiers dans l’ordre proposé. Si tel n’est pas le cas, il est préférable de commencer chaque dossier sur une nouvelle feuille d’examen et de reclasser l’ensemble du travail (en numérotant les pages) dans les dernières minutes de l’examen afin de fournir aux correcteurs un ensemble cohérent.
La durée relativement courte de l’épreuve (3 heures) ne permet pas de rédiger au brouillon. Il est indispensable de s’entraîner à produire immédiatement un travail sur la feuille d’examen, les brouillons étant réservés à la résolution des cas complexes.


2 La présentation de la copie d’examen
Il est important de rendre sa copie avec une présentation claire, aérée et propre. Les dossiers doivent être numérotés et les numéros des questions doivent être indiqués. Il est inutile de recopier les questions, mais un titre bref, souligné, augmente la clarté de ses propos.
Il faut toujours privilégier la présentation de ses résultats sous forme de tableaux en mentionnant à quoi correspondent les nombres indiqués (il n’est pas acceptable d’avoir une suite de nombres sans indication).
Une écriture comptable doit obligatoirement comporter la date, les numéros et noms des comptes (sans abréviations intempestives), les colonnes de montants et un libellé explicatif. Les traits doivent impérativement être tracés à la règle, les commentaires et explications placés entre les écritures.


[image: ] Il est conseillé de prendre connaissance du dernier rapport de jury qui donne des recommandations aux candidats et fournit de nombreuses informations statistiques sur la réussite à l’examen.
Rapports du jury
liennathan.fr/qcd8me






Partie 1
Comprendre l’écosystème comptable
[image: ]SOMMAIRE
1 La définition et le rôle de la comptabilité
2 La profession comptable au sein du monde économique
3 La normalisation et la réglementation comptables


INTRODUCTION
Dans les trois chapitres composant cette première partie, la comptabilité est présentée à travers son cadre normatif et juridique.
L’étude des différents aspects de la comptabilité doit permettre d’expliquer ses fonctions, ses rôles et l’importance de la communication. La comptabilité est abordée comme une branche spécifique du droit, sans faire abstraction de ses relations avec l’économie. Enfin, les besoins d’information sont répertoriés en fonction des différents partenaires de l’entreprise.
La présentation des diverses modalités d’exercice de la profession permet d’appréhender la diversité et l’évolution des métiers, particulièrement par la mise en évidence de l’expansion des missions de conseil et de durabilité. Les pratiques professionnelles sont encadrées par des organisations professionnelles qui jouent, en particulier, un rôle important dans le respect de l’éthique et de la déontologie indispensable dans la profession.
Le droit comptable puise ses sources dans le droit et fait l’objet d’une normalisation spécifique qui apparaît dans des textes de différents niveaux hiérarchiques émanant d’organismes internationaux et nationaux. Cette normalisation s’exprime dans un document fondamental : le plan comptable général.



Chapitre 1
La définition et le rôle de la comptabilité
Lien avec le PROGRAMME
Compétences professionnelles
	Distinguer les différentes dimensions de la comptabilité.

	Exposer les relations de la comptabilité avec l’économie et les branches du droit, dont le droit comptable.



Savoirs associés
	Approche historique de la comptabilité, et de ses relations avec l’économie et le droit

	Définition de la comptabilité et de ses rôles pour les différents utilisateurs





[image: ]Les ENJEUX du chapitre
La comptabilité se situe au carrefour de plusieurs domaines d’études abordés dans le cursus des études d’expertise-comptable (le droit, l’économie, le management…) et constitue le pivot des informations à fournir à ses utilisateurs.
Ce chapitre présente de manière générale des notions que l’on retrouvera dans tout l’ouvrage, et les compétences décrites dans le référentiel seront maîtrisées progressivement.

[image: ]Plan de TRAVAIL
[image: Schéma pédagogique présentant les 2 missions liées au cas SA Publi-Créa avec les fiches de cours et applications associées.]
[image: ]Cas de DÉCOUVERTE
SA Publi-Créa
La SA Publi-Créa a été créée il y a une quinzaine d’années. Tout d’abord agence de publicité traditionnelle, elle s’est spécialisée dans la promotion et l’événementiel destinés à des groupements d’entreprises, des associations et des syndicats, dans l’objectif, principalement, de peser sur les décisions prises à tous les niveaux (collectivités territoriales, assemblées d’élus locaux ou régionaux, Union européenne).
	Raison sociale
	SA Publi-Créa

	Capital social
	1 000 000 € Société cotée sur Euronext-Growth

	Siège social
	Avenue de la Commune – Gentilly (94)

	Activités
	Publicité, promotion, lobbying

	Dirigeants
	Présidente du CA : Mme Gify
Directeur général : M. Dargan




Le développement rapide de Publi-Créa, dû au savoir-faire et aux compétences reconnus de son personnel, ont permis à la société d’être introduite sur le marché Euronext-Growth destiné aux PME.
Publi-Créa possède des participations dans de nombreuses filiales en France et à l’étranger. Dans le but de maintenir une culture d’entreprise, le siège social publie chaque semestre un journal d’entreprise traduit en plusieurs langues (espagnol, allemand, anglais) afin de toucher le personnel des filiales à l’étranger. Parmi les articles publiés, figure la description d’un service ou d’une fonction spécifique.
Votre RÔLE
La direction financière de Publi-Créa a été sollicitée par les responsables du journal pour présenter la fonction comptable dans le prochain numéro. En tant que stagiaire nouvellement recruté(e) dans le service, vous participez à l’élaboration de cet article.




MISSION > 1
Définir la comptabilité par une approche historique
▶ Fiche 1
Afin de vous guider dans votre démarche de présentation de la comptabilité, votre maître de stage vous recommande de consulter l’article 121-1 du plan comptable général (DOCUMENT 1), qui est le document de base de la comptabilité en France.
	1 Quelle est la signification des termes « saisir », « classer » et « enregistrer » ?

	2 À l’aide du DOCUMENT 2, précisez comment il serait possible d’évaluer le patrimoine, la situation financière et le résultat de la société Publi-Créa.


Dans le même but, votre maître de stage vous renvoie à l’article L123-23 du Code de commerce (DOCUMENT 3), disponible dans la base documentaire du service.
	3 Quel est l’intérêt de tenir une comptabilité régulière ?


DOCUMENT 1 ▶ Article 121-1 du plan comptable général (PCG)
La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture.


DOCUMENT 2 ▶ Définitions
	Le patrimoine est la valorisation de l’entreprise pour celui ou ceux qui la détiennent.

	La situation financière est le reflet, à un moment donné, de la santé économique de l’entreprise.

	Le résultat correspond, pour une période donnée, à la différence entre les gains réalisés par l’entreprise et les charges qu’elle a supportées.




DOCUMENT 3 ▶ Extrait de l’article L123-23 du Code de commerce
La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profit […].




MISSION > 2
Exposer les relations de la comptabilité avec l’économie et le droit
▶ Fiche 2
La comptabilité est encore souvent considérée comme un système interne et fermé. L’article du journal doit montrer qu’elle met au contraire de nombreux partenaires en relation.
	4 Donnez des exemples de partenaires de la société Publi-Créa :
	– externes : clients, fournisseurs, actionnaires ;

	– internes : direction, salariés.








Fiche 1
L’histoire de la comptabilité
Des encoches pratiquées sur des morceaux de bois pour compter le bétail à la volumineuse masse d’informations diffusées chaque année par les grandes sociétés, la comptabilité permet depuis des siècles de donner une représentation chiffrée des activités des personnes et, par agrégation, de tout ensemble économique organisé.
A L’apparition et le développement de la comptabilité
1. Les origines antiques de la comptabilité
	Les archéologues et les historiens disposent de peu d’informations pour dater l’origine de la comptabilité, mais les premières traces remontent au début du troisième millénaire avant Jésus-Christ, avec la découverte de petits jetons d’argile (calculi) puis de tablettes à encoches ou empreintes qui attestent des transactions entre les hommes.


[image: ]Aller + loin
Les historiens ont retrouvé des vestiges de comptabilité primitive dans les anciennes civilisations de Mésopotamie, d’Égypte, de Grèce, mais également au Pérou. Georges Ifrah (Histoire universelle des chiffres, Robert Laffont, 1994) précise ainsi : « De multiples encoches retrouvées sur les parois rocheuses des grottes préhistoriques à côté de silhouettes d’animaux ne laissent planer aucun doute sur leur fonction comptable. »

	Toutefois, la création d’une forme plus évoluée de comptabilité est attribuée aux Romains. On relève ainsi, dans les textes de Pline et de Cicéron, les termes « expansa » (dépenses), « accepta » (recettes) ou encore « utraque pagina » (double colonne). La comptabilité est alors tenue en partie simple, c’est-à-dire en enregistrant de part et d’autre les recettes et les dépenses, de manière chronologique, dans un codex accepti et expensi (journal des recettes et des dépenses).



2. La naissance de la comptabilité moderne
Les premières formes modernes de la comptabilité sont caractérisées par l’apparition, au XVe siècle, de la notion de « partie double ». Cette expression signifie que chaque fait économique ou juridique est retranscrit par une double inscription dans les livres comptables. Ainsi, lors d’une opération de vente de marchandises, l’entrée des fonds provenant de la vente est la contrepartie de la sortie des marchandises.
[image: ]Aller + loin
L’invention de la partie double est attribuée à l’Italien Luca Pacioli, moine franciscain qui a théorisé cette notion pour la première fois en 1494 dans son ouvrage Traité d’arithmétique, de géométrie, des proportions et de la proportionnalité.



B La comptabilité au service des affaires
	La comptabilité se généralise avec le développement du capitalisme d’affaires puis du capitalisme industriel, accompagnant les besoins croissants de l’économie en informations mais aussi l’apparition de nouvelles technologies.

	Le législateur marque son intérêt pour la technique comptable. Ainsi, le Code Colbert, mis en place en 1673, introduit le terme « livre de comptes » et reconnaît pour la première fois la comptabilité comme moyen de preuve auprès des juges.

	La création des grandes compagnies commerciales au XVIIIe siècle et celle des sociétés anonymes au XIXe conduisent à l’adoption de législations plus précises, en particulier le Code de commerce, qui entre en vigueur en 1807 suite à la réforme du droit sous Napoléon Ier.

	Au début du XXe siècle, la comptabilité se met au service de la fiscalité avec l’instauration, en 1914, d’un régime fiscal d’imposition spécifique pour les commerçants (loi Caillaux), puis avec l’introduction progressive de normes et de règles communes à toutes les entreprises. Dans la seconde moitié du siècle, elle devient un système de traitement d’informations destiné à aider les dirigeants dans leurs prises de décision.

	Enfin, le XXIe siècle voit le rôle de la comptabilité évoluer vers la satisfaction des besoins d’informations, qui ne se limitent plus seulement à des indications chiffrées. En effet, les comptables deviennent aussi des analystes de la situation financière des entreprises et les missions se dirigent progressivement vers le conseil. En outre, l’émergence des nouvelles technologies, dont l’intelligence artificielle, permet l’automatisation de nombreuses tâches répétitives, entraînant ainsi une transformation significative des métiers.



C Définition de la comptabilité
	La comptabilité légale obligatoire, longtemps appelée « comptabilité générale », est aussi nommée « comptabilité financière » ou « comptabilité sociale », ces termes étant tous synonymes.

	Elle peut être définie comme un élément du système d’information d’une organisation dont la fonction principale consiste à collecter les informations financières dans le but de fournir, dans un langage universellement accepté, des informations agrégées, sincères et fidèles sur le fonctionnement de l’entité.

	La comptabilité collecte et traite les informations en liaison avec les différentes fonctions de l’entité. À ce titre, elle intègre en général les domaines suivants :


	Domaines d’intervention
	Travaux à effectuer

	Comptabilité générale
	– Saisie, contrôle et enregistrement des informations.
– Établissement des documents de synthèse.

	Comptabilités auxiliaires
	Enregistrement, suivi et contrôle des opérations en lien avec les clients, les fournisseurs et les établissements financiers.

	Comptabilité de la paie
	– Établissement et enregistrement des bulletins de paie.
– Relations avec les organismes sociaux.




[image: ]Mémo
Évolution de la fonction comptable
	Rome antique
	Inscription des recettes et des dépenses dans un codex (identification et quantification des biens)

	XVe-XVIe siècle
	Naissance de la partie double et des documents comptables (contrôle des régisseurs, détermination du patrimoine)

	XVIIe-XIXe siècle
	Organisation de la comptabilité, documents obligatoires (information des propriétaires, éléments de preuve)

	XXe siècle
	Normalisation et réglementation comptables (information du public et des administrations, moyen d’aide à la décision)

	XXIe siècle
	Interdépendance avec l’économie, le droit, la gestion, les technologies de l’information. Normalisation mondiale des informations









Fiche 2
Les relations de la comptabilité avec l’économie et le droit
A Comptabilité, économie et agents économiques
	Le rôle de la comptabilité s’élargit continuellement, répondant ainsi à des besoins sociaux toujours plus nombreux. La technique comptable ne se cantonne plus à la seule fonction juridique et fiscale.

	À l’origine simple mémoire écrite du commerçant destinée à le renseigner sur la consistance et les causes de l’évolution de son patrimoine, la comptabilité devient un outil de gestion, puis d’information du public. Elle remplit alors une fonction économique et financière en plus de sa fonction administrative.

	La comptabilité doit, par son caractère obligatoire, être normalisée de manière à traduire les faits économiques et juridiques dans un langage commun accepté par tous. Cette fonction ne peut être remplie que s’il existe une normalisation, qui se matérialise, en France, avec le plan comptable général (PCG) de 1947 et la réglementation de l’exercice de la profession à titre libéral.

	Comme l’indique Jean Fourastié dans son ouvrage La Comptabilité (PUF, 1959), en tant que langage, la comptabilité a pour finalité « l’enregistrement en unités monétaires des mouvements de valeurs économiques, en vue de faciliter la conduite des affaires financières, industrielles et commerciales ».

	De ce fait, elle s’adresse, directement ou indirectement, à de nombreux agents économiques.


[image: Schéma présentant les différents agents économiques : associés, contrôleurs des comptes, administrations, salariés, services de l'entreprise, organes dirigeants et autres interlocuteurs.]

B La comptabilité comme branche du droit
	La comptabilité, branche spécifique du droit, est régie par le Code de commerce mais également par les règlements de l’Autorité des normes comptables (ANC).

	Elle traite les informations qui découlent des contrats conclus entre personnes physiques et morales (contrats de vente, de location, de travail…). Elle est en lien avec d’autres branches du droit :


	Branches du droit
	Liens avec la comptabilité

	Droit commercial
	La comptabilité enregistre toutes les transactions entre entreprises ou entre entreprises et particuliers. De plus, elle est un élément de preuve dans les relations entre commerçants.

	Droit social
	Les bulletins de paie sont enregistrés comptablement et les versements à effectuer aux organismes sociaux sont calculés à partir des informations collectées par la comptabilité.

	Droit fiscal
	Les enregistrements comptables servent de base de calcul pour déterminer différents impôts tels que la TVA ou l’impôt sur les sociétés (la comptabilité est pourtant, en France, une branche distincte du droit fiscal, les approches n’étant pas toujours semblables).

	Droit civil
	La comptabilité sert de base pour l’évaluation du patrimoine d’une personne physique ; elle permet d’apporter aux juristes des informations quantifiables.




	La définition de la comptabilité que donne Bernard Colasse (Dictionnaire de la comptabilité, La Découverte, 2015) précise le caractère juridique de la comptabilité : « Dans une acception large, le droit comptable est le droit qui régit et la pratique de la comptabilité et le comportement des comptables. Dans une acception étroite, c’est la branche de ce droit qui régit la seule pratique comptable, ce que l’on appelle encore le droit de la comptabilité, en d’autres termes l’ensemble des règles et des normes qui s’appliquent à la tenue de la comptabilité et à l’élaboration des états financiers. »



C La comptabilité et le développement durable
	La responsabilité sociétale et environnementale (RSE) est désormais prise en compte et se traduit par une comptabilité normée qui repose sur des mesures sérieuses de la performance des entreprises avec une dimension autre que financière.

	En retraçant l’impact environnemental dans les comptes d’une entreprise, la directive européenne CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive), applicable depuis 2024 dans tous les pays de l’Union européenne, s’engage dans une démarche de progrès qui amène à considérer la nature non pas comme un actif à exploiter, mais comme une ressource à préserver.

	Les normes ESRS (European Sustainability Reporting Standards) sont progressivement rendues obligatoires au sein de l’Union européenne pour toutes les entreprises de taille importante. Elles posent les bases d’un langage standardisé commun pour traiter des questions de durabilité à travers l’Europe.

	Depuis 2026, la présentation d’un rapport de durabilité est obligatoire pour les sociétés cotées sur un marché réglementé et pour les grandes entreprises.





[image: ]APPLICATIONS
APPLICATION > 1
Tester ses connaissances
Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique. liennathan.fr/al2swb

APPLICATION > 2
Repérer les besoins en informations des partenaires de l’entreprise
▶ Fiche 2
La SA Ulrich, établie en région bisontine (Besançon), produit des pièces en matière plastique pour automobiles. Ses clients sont peu nombreux et font partie, pour 80 % du chiffre d’affaires, du groupe Stellantis ; les 20 % restants des ventes se font auprès de constructeurs de véhicules sans permis.
	  En vous aidant du DOCUMENT, citez les besoins d’informations des partenaires de l’entreprise Ulrich.


	Partenaires
	Besoins d’informations

	Dirigeants
	
	Actionnaires
	
	Salariés
	
	Établissements financiers
	
	Fournisseurs
	
	Clients
	
	Services fiscaux
	
	Organismes sociaux
	
	Banque de France
	




DOCUMENT ▶ Liste d’informations produites par le service comptable de l’entreprise
	Résultat annuel de l’entreprise

	Valeur patrimoniale d’une action

	État de la situation financière

	Taux d’intérêt moyen des emprunts de l’entreprise

	Capacité de remboursement des dettes de l’entreprise

	Taux de retour de pièces non conformes

	Durée moyenne des crédits accordés

	Total des salaires mensuels

	Montant des cotisations patronales de Sécurité sociale

	Valeur ajoutée de l’entreprise

	Tableau de bord résumant l’ensemble des informations financières

	Montant de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise

	Durée des crédits fournisseurs

	Chiffre d’affaires


Cette liste n’est pas exhaustive.


Fichier à télécharger et à compléter
liennathan.fr/6zv53z



Chapitre 2
La profession comptable au sein du monde économique
Lien avec le PROGRAMME
Compétences professionnelles
	Identifier les modalités d’exercice de la profession, ses missions et ses responsabilités.

	Expliquer les rôles des organisations professionnelles.

	Appliquer les règles déontologiques à respecter par les experts-comptables et les commissaires aux comptes, dans une situation donnée.



Savoirs associés
	Diversité des statuts et des modalités d’exercice de la profession

	Principales missions de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes

	Ministère de tutelle (experts-comptables et commissaires aux comptes)

	Nature des responsabilités des professionnels du chiffre

	Organisations professionnelles, leurs principaux rôles et leurs liens avec les régulateurs publics

	Notion d’éthique et de déontologie et principes fondamentaux de comportement à observer par la profession





[image: ]Les ENJEUX du chapitre
Le métier de comptable peut s’exercer sous une forme libérale ou salariée, en cabinet comptable, en entreprise ou encore dans la fonction publique. Il est l’objet de nombreuses évolutions, en particulier depuis le recours massif à l’intelligence artificielle.
 
La présentation de la profession qui fait l’objet de ce chapitre doit se situer au début des études comptables ; seuls les étudiants issus d’un baccalauréat technologique ou professionnel ont abordé ce domaine dans leurs formations précédentes. Il est important de connaître les multiples possibilités offertes aux étudiants de la filière DCG-DSCG, et de donner un aperçu des exigences et des opportunités des métiers du chiffre.

[image: ]Plan de TRAVAIL
[image: Schéma pédagogique présentant les 5 missions liées au cas SAS Expertise du Cap avec les fiches de cours et applications associées.]
[image: ]Cas de DÉCOUVERTE
SAS Expertise du Cap
Expertise du Cap, société d’expertise-comptable (E-C) et commissariat aux comptes (CAC), a été constituée il y a une quinzaine d’années par la réunion de six cabinets comptables individuels.
Les participants ont pu ainsi bénéficier de synergies en regroupant les moyens humains et matériels, mais aussi diversifier l’offre de services.
La société privilégie une croissance interne par l’intégration, en tant qu’associés, des stagiaires ayant obtenu les diplômes requis. C’est ainsi que quatre diplômés d’expertise-comptable ont rejoint Expertise du CAP ces dernières années.
	Raison sociale
	Expertise du Cap

	Forme sociale
	Société par actions simplifiée (SAS)

	Capital
	200 000 € (200 actions de 1 000 €)

	Siège social
	125 rue de l’arsenal – Brest (29)

	Personnel
	10 E-C et CAC associés
155 collaborateurs salariés

	Activité
	Expertise-comptable, conseil et commissariat aux comptes

	Dirigeant
	Présidente du conseil d’administration : Claude Guest




La SAS est également adepte de la formation interne et privilégie l’embauche d’apprentis de différents niveaux du cursus de l’expertise-comptable. Le recrutement de ceux-ci se fait en général au mois de septembre, le responsable des ressources humaines (RRH) prévoyant une semaine de formation pour tous les nouveaux arrivants.
Votre RÔLE
Vous faites partie des huit personnes recrutées en apprentissage, à l’occasion de votre première année de DCG. Durant la semaine de formation, le RRH souhaite vous familiariser avec tous les aspects de la profession comptable.



MISSION > 1
Identifier la diversité des statuts et des modalités d’exercice de la profession
▶ Fiche 1
M. Dimitri achève ses trois années de stage d’expertise-comptable et va présenter son mémoire lors de la prochaine session. Il est chargé de vous donner une vue d’ensemble de la profession et vous propose de réfléchir aux différentes opportunités qui s’offrent à lui.
	1 Relevez les divers statuts que peut acquérir un nouveau titulaire du diplôme d’expertise-comptable (DEC) en mentionnant les contraintes et les avantages de chacun d’eux.




MISSION > 2
Identifier les missions de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes
▶ Fiche 2
Sur les dix associés de la société, un seul exerce au titre de CAC et trois sont à la fois CAC et E-C. Les six autres associés n’exercent que des missions d’E-C.
À la fin de la semaine de formation, deux apprentis seront rattachés à l’un des CAC. Mme Émeline, associée exerçant les deux types de missions, vous présente chaque activité et vous demande d’en faire une synthèse.
	2 Présentez dans un tableau, pour chaque métier : la nature des missions d’audit, les relations avec les dirigeants des entreprises clientes et la nature des missions de conseil.

	3 Indiquez la raison pour laquelle les deux types de missions ne peuvent pas être exercés auprès d’une même entité.




MISSION > 3
Identifier la nature des responsabilités des professionnels du chiffre
▶ Fiche 3
M. Simon, CAC, est chargé de vous sensibiliser à la notion de responsabilité dans la profession comptable. Après son exposé, il vous propose de réfléchir à trois cas (document 1) qui concernent directement votre emploi.
	4 Indiquez, pour chaque cas, la nature de la responsabilité du collaborateur salarié.


M. Simon a longuement insisté sur les notions d’obligation de moyens ou de résultat qui fondent la responsabilité du CAC et de l’E-C.
	5 À partir du document 2, recensez et expliquez les différences entre obligation de moyens et obligation de résultat.


DOCUMENT 1 ▶ Cas à analyser
	a. L’E-C a demandé à son collaborateur de ne pas enregistrer les factures de vente du mois de décembre d’une entreprise de son portefeuille afin de minorer le chiffre d’affaires de l’année, donc le résultat et l’impôt.

	b. Un apprenti a été absent plusieurs journées, prétextant que le centre de formation dont il dépend avait programmé des contrôles de connaissances. La consultation du planning de formation et un appel téléphonique au centre de formation ont confirmé que ces propos étaient inexacts.

	c. L’apprenti chargé des déclarations de TVA d’une entreprise cliente a envoyé deux fois de suite ces documents après la date limite fixée par l’administration fiscale. Le client a subi des pénalités de retard importantes et demande réparation à la SAS Expertise du Cap.




DOCUMENT 2 ▶ Expert-comptable : obligation de moyens ou de résultat ?
Professionnel du chiffre, la collaboration que vous engagez avec un client est encadrée par la lettre de mission qui fixe les devoirs et obligations de chacune des parties. Ce document contractuel est essentiel, car c’est lui qui définit précisément le périmètre des missions qui vous sont confiées et les responsabilités qui en découlent.
	En général, un expert-comptable est soumis à une obligation de moyens et non de résultat. Cela signifie que vous vous engagez à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour accomplir votre mission, sans pour autant garantir la réussite d’un objectif précis. Votre responsabilité peut donc être engagée en cas de faute, mais la charge de la preuve incombe à votre client. S’il souhaite obtenir réparation d’un préjudice, il devra prouver les manquements commis dans l’exécution de vos obligations et le lien de causalité avec les dommages subis.

	Au-delà des termes stricts du contrat, le Code de déontologie de la profession impose un devoir général de conseil et d’information à l’égard de vos clients. Et la jurisprudence a depuis longtemps précisé l’étendue de cette exigence : le devoir de conseil et d’information qui pèse sur l’expert-comptable est une obligation de moyens renforcée. C’est-à-dire que la charge de la preuve du conseil vous incombe. En cas de litige avec l’un de vos clients, c’est à vous de démontrer que vous l’avez bien informé de la législation en vigueur et des risques potentiels (qu’ils soient d’ordre fiscal, juridique ou financier) associés à sa situation ou sa prise de décision. En cas de mauvais conseils ou si vous ne parvenez pas à prouver que le conseil a été donné, votre responsabilité sera retenue si ce manquement a généré un préjudice pour votre client.

	Par ailleurs, dans certains domaines précis, la jurisprudence a établi que l’expert-comptable pouvait être soumis à une obligation de résultat. C’est notamment le cas en matière de déclarations fiscales, où la Cour de cassation a décidé que l’expert-comptable était tenu à une obligation de résultat concernant le dépôt des liasses fiscales dans les délais.






MISSION > 4
Expliquer le rôle des organisations professionnelles
▶ Fiche 4
Le siège de la SAS Expertise du CAP est situé à Brest. En raison de ses activités, la société est inscrite à l’ordre des experts-comptables et à la compagnie des commissaires aux comptes.
	6 À l’aide d’un moteur de recherche, précisez de quels organismes régionaux dépend la SAS Expertise du Cap.




MISSION > 5
Appliquer les règles déontologiques et les principes de comportement
▶ Fiche 5
M. Simon, CAC, poursuit votre formation relative à la responsabilité des professionnels du chiffre et aux règles déontologiques à observer. Il vous propose de vous intéresser à trois situations (document 3) auxquelles ont été confrontés les associés de la SAS.
	7 Dans chaque situation et, éventuellement, à l’aide du DOCUMENT 4, précisez les règles de déontologie qui risquent de ne pas être respectées et proposez des solutions.


DOCUMENT 3 ▶ Situations proposées par M. Simon
	a. M. Vianney est CAC d’une filiale française d’une grande entreprise belge qui opère sur le marché des diamants. Cette filiale dispose, à la fin de l’exercice, d’un stock de diamants. M. Vianney souhaiterait en contrôler l’évaluation, mais il estime qu’il ne dispose pas des compétences nécessaires.

	b. M. Samson, CAC d’une société anonyme, a confié les travaux de révision à Mme Martine, collaboratrice confirmée. Lors de cette mission, Mme Martine noue une relation amoureuse avec M. Abel, directeur financier de la SA.

	c. Mme Dominique a signé, en début d’année N+1, un mandat de commissariat aux comptes avec une société qui vient de dépasser les seuils de nomination d’un CAC et s’est adressée à elle. Lors des premiers travaux de révision de l’exercice N, elle constate de nombreuses irrégularités qui ont été commises les années précédentes. Au vu de cette situation, elle souhaite renoncer à son mandat.




DOCUMENT 4 ▶ Extraits du Code de déontologie des commissaires aux comptes
	Article 10 – Recours à des collaborateurs et experts. Le commissaire aux comptes peut se faire assister ou représenter par des collaborateurs ou des experts. Il ne peut leur déléguer ses pouvoirs. Il conserve toujours l’entière responsabilité de sa mission ou de sa prestation. Il s’assure que les collaborateurs ou experts auxquels il confie des travaux respectent les règles applicables à la profession et sont indépendants de la personne ou entité à laquelle il fournit sa mission ou sa prestation.

	Article 11 – Fin de la mission ou de la prestation. Le commissaire aux comptes ne peut démissionner d’une mission ou mettre fin à une prestation pour se soustraire à la déclaration de sommes ou d’opérations soupçonnées d’être d’origine illicite.









Fiche 1
Les divers statuts et modalités d’exercice de la profession
La profession comptable peut s’exercer de manière libérale ou salariée. Dans le premier cas, elle est soumise à une exigence de titres et ne peut être exercée que sous certaines conditions. Dans le second cas, le comptable salarié peut exercer dans le domaine privé ou public.
A Les professions comptables libérales
L’expertise-comptable et le commissariat aux comptes sont deux métiers différents, mais une même personne peut les exercer de manière simultanée.
1. L’expert-comptable
	L’expert-comptable (E-C) exerce une mission contractuelle à la demande de son client : aucune disposition légale n’impose à une entité de recourir aux services d’un E-C. Le fait de s’adresser à lui dépend donc de la volonté du client.

	Pour exercer la profession à titre libéral, le diplôme d’expertise-comptable (DEC) et l’inscription au tableau de l’ordre des experts-comptables (OEC) sont requis. L’E-C salarié d’un membre de l’OEC ou d’une société d’expertise-comptable n’est pas obligé d’être lui-même inscrit au tableau.

	L’expert-comptable travaille soit à titre individuel, soit en société d’expertise-comptable ; dans ce cas, la détention d’au moins deux tiers des droits de vote par des personnes physiques ou morales exerçant cette profession est nécessaire et la direction doit être assurée par des E-C.

	L’OEC est placé sous la tutelle du ministère de l’Économie et des Finances.

	Tout E-C est rémunéré sous forme d’honoraires, qui sont libres et fixés, en accord avec le client, dans une lettre de mission.



2. Le commissaire aux comptes
	Le commissaire aux comptes (CAC) exerce une mission légale permanente, prévue par le Code de commerce, qui a pour objectif de vérifier la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes produits par une entité. On utilise fréquemment le terme « auditeur légal » pour désigner un CAC.

	Les entités qui doivent obligatoirement désigner un CAC sont les sociétés dépassant certains seuils de chiffre d’affaires, de total du bilan et de nombre de salariés, ainsi que certaines personnes morales en raison de leur activité (les banques, par exemple). Même en l’absence de disposition légale, une société peut décider de nommer volontairement un CAC.

	Pour exercer la profession, il faut être titulaire du certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes (CAFCAC) ou du DEC, avoir accompli un stage professionnel satisfaisant chez une personne agréée et être inscrit sur une liste établie par la Haute autorité de l’audit.

	Le CAC exerce soit à titre individuel, soit en société de commissaires aux comptes ; dans ce cas, la majorité des droits de vote doit être détenue par des CAC : la direction doit être assurée par un ou des CAC et la majorité des membres des organes d’administration doit être constituée de CAC. Un CAC, personne physique, ne peut être membre que d’une seule société de commissariat aux comptes.

	Le CAC est sous la tutelle du ministère de la Justice.

	Son taux horaire est fixé librement et précisé dans une lettre de mission, mais le Code de commerce fixe une fourchette de nombre d’heures normal de travail en fonction de la taille de l’entité contrôlée.




B Les professions comptables salariées de droit privé
De nombreuses possibilités d’emploi dans des entreprises ou autres organisations s’offrent aux comptables salariés, à différents niveaux de formation.
	Professions
	Activités

	Collaborateur en cabinet comptable
	Il exerce son activité sous la supervision de l’E-C ou d’un chef de groupe. Selon son expérience, un portefeuille de clients lui est attribué, pour lesquels il effectue les travaux de saisie et de déclarations fiscales et sociales. Il est en général titulaire d’un BTS, d’un BUT ou d’un DCG.

	Comptable en entreprise
	Ses tâches varient en fonction de la taille de l’entreprise. Dans les grandes entreprises, qui possèdent un service comptable important, les attributions de chacun sont souvent spécialisées : comptabilité clients, comptabilité fournisseurs, gestion de la paie, gestion des immobilisations… Le chef comptable coordonne l’ensemble du service ; il est souvent titulaire d’un DSCG ou d’un master.

	Comptable unique
	Polyvalent, il assure toute la partie administrative d’une PME (qui ne nécessite pas un service comptable). Pour les travaux de fin d’exercice, il est souvent fait appel à un E-C.

	Contrôleur de gestion
	Il aide l’entreprise à optimiser ses coûts et à choisir les bonnes stratégies de développement. Il doit posséder de bonnes connaissances en comptabilité puisqu’il en tire la majeure partie de ses sources d’information.

	Directeur administratif et financier (DAF)
	Il est responsable de la gestion administrative et financière d’une grande entreprise et participe à l’élaboration de la stratégie de celle-ci. Il est titulaire d’un master, d’un DSCG et même souvent du DEC.

	Expert-comptable en entreprise
	Il bénéficie d’un statut particulier et peut être inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables en qualité d’E-C en entreprise, mais n’est pas membre de l’ordre.





C Le comptable salarié de droit public
	Le comptable public est un agent de droit public ayant la charge exclusive de manier les fonds et de tenir les comptes des personnes morales de droit public.

	Il est au service de collectivités territoriales, d’établissements publics ou de l’État.


[image: Schéma distinguant les comptables principaux du secteur public local des comptables principaux ou secondaires de l'État.]
	Le titre de comptable public est obtenu par voie de concours. Les titulaires d’un DCG peuvent se présenter au concours d’inspecteur des finances publiques.





Fiche 2
Les missions de l’expert-comptable et du commissaire aux comptes
Les deux métiers reposent sur les mêmes connaissances et compétences, mais les missions sont très différentes. Une même personne ne peut pas être à la fois E-C et CAC d’une même entité, mais elle peut exercer ces deux fonctions dans deux entités indépendantes.
A Les missions de l’expert-comptable
Le cadre de référence distingue les missions de l’expert-comptable.
1. Les missions d’audit
	Une mission d’audit consiste à examiner les comptes produits par une entreprise de manière à formuler une opinion sur leur qualité.

	La mission de présentation des comptes : l’E-C exprime une assurance modérée qui porte sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels. Il s’appuie sur les informations fournies par l’entreprise auditée et la participation à l’élaboration des comptes.

	La mission d’examen limité : l’E-C exprime une assurance modérée qui porte sur la conformité des comptes au référentiel comptable qui leur est applicable. Par rapport à la mission précédente, il inclut une analyse des procédures relatives à l’organisation comptable.

	La mission d’audit contractuel des états financiers : l’E-C exprime une assurance raisonnable sur la conformité des états financiers au référentiel comptable. Cette mission, de niveau supérieur aux deux précédentes, s’adresse surtout aux entités qui ne sont pas tenues de désigner un CAC, mais qui souhaitent disposer de comptes audités (exigés, par exemple, par une banque avant l’accord d’un prêt).


[image: ]Aller + loin
• Une mission d’assurance de niveau modéré signifie que l’auditeur a mis en œuvre des moyens raisonnables pour formuler une opinion.
• Une mission d’assurance de niveau raisonnable donne une assurance de niveau élevé mais non absolu.
D’après la norme professionnelle 3100 de l’expertise-comptable.


2. Les autres missions
	La tenue, en totalité ou en partie, de la comptabilité de l’entreprise cliente : l’E-C est producteur d’informations. Il établit les comptes annuels de l’entité, soit en la suivant durant toute l’année et en tenant sa comptabilité à partir des documents qu’elle lui fournit, soit en examinant en fin d’année les comptes qu’elle a établis.

	L’accompagnement du client, le conseil et l’assistance administrative en matière juridique, fiscale et sociale.

	La représentation des clients devant l’administration fiscale et les organismes sociaux.

	Le paiement des dettes et le recouvrement des créances au nom de leurs clients.

	Les missions de conseil : elles prennent de plus en plus d’importance avec la transformation du métier qui résulte de la digitalisation et surtout de l’utilisation de l’intelligence artificielle dans la tenue de la comptabilité.


Exemple : Pendant longtemps, la saisie informatique des factures émises et reçues par une entreprise représentait la majeure partie du travail du collaborateur comptable. De plus, elle nécessitait des vérifications fréquentes car les erreurs de saisie étaient inévitables. Avec l’introduction de la facture électronique, la saisie est automatisée et dégage donc du temps de travail qui peut être consacré à des activités plus créatrices de valeur.




B Les missions du commissaire aux comptes
1. La certification des comptes annuels
	Elle constitue la fonction essentielle du commissaire aux comptes. Le CAC a pour mission, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les documents comptables de l’entité qu’il est chargé de contrôler et de certifier que les comptes sont conformes aux règles en vigueur.


[image: ] Remarque
La notion de non-immixtion est fondamentale : le CAC ne doit pas s’immiscer dans la gestion de l’entreprise, c’est-à-dire qu’il ne doit pas dépasser son rôle de contrôleur des comptes ; sinon, il risquerait de perdre son indépendance de jugement.

	Le CAC doit porter à la connaissance des organes dirigeants de la société qu’il contrôle :
	– son programme de travail mis en œuvre et les modifications qui doivent être apportées aux comptes avant leur arrêté ;

	– les irrégularités et les inexactitudes éventuellement découvertes ;

	– les conclusions auxquelles conduisent ses travaux.



	Dans le cadre de sa mission, il a pour rôle d’informer les actionnaires, lors des assemblées générales, des inexactitudes et irrégularités constatées. Enfin, il est soumis à l’obligation de révéler au procureur de la République tout fait délictueux qu’il a relevé.



2. Les autres services
Ils résultent de l’application de règles spécifiques fixées par les régulateurs ou de la demande des dirigeants de la société contrôlée.
a. Les missions de certification en matière de durabilité
Le CAC doit vérifier, d’une part, la conformité des informations en matière de durabilité avec les directives et réglementations européennes, et, d’autre part, le respect des exigences de publications. Il émet un avis qui fait l’objet d’un rapport de certification.

b. Les missions spéciales confiées par la loi
	Ce sont des rapports ou des certifications sur certaines informations annuelles à fournir par la société ou sur certaines opérations portant sur le capital. Le CAC intervient également dans la prévention des difficultés de l’entreprise.


Exemple : Le CAC doit certifier :
	– le montant global des salaires versés aux personnes les mieux rémunérées dans l’entreprise ;

	– que le bénéfice provisoire est suffisant si la société souhaite distribuer des acomptes sur dividendes.




	Ces missions sont effectuées par le CAC assurant le contrôle légal de la société ou par un CAC désigné à cet effet si l’entité n’est pas soumise à cette désignation. Dans certains cas (transformation de la société, fusion), le CAC doit être différent de celui qui assure le contrôle légal.





C Les prestations autres que le contrôle légal
Elles sont limitées par l’obligation de non-immixtion dans la gestion de l’entreprise contrôlée et réalisées à la demande de celle-ci.
Exemple : Le CAC peut évaluer l’efficacité du contrôle interne dans l’entreprise, attester la conformité des fichiers d’écritures comptables (FEC) ou encore analyser l’exposition de l’entreprise aux risques cyber.


[image: ]Mémo
Différences entre expert-comptable et commissaire aux comptes
	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes

		Il tient la comptabilité et présente les comptes.

	Il conseille son client et défend ses intérêts.


		Il contrôle les comptes.

	Il intervient dans l’intérêt des parties prenantes (actionnaires, organismes régulateurs) et s’interdit de donner tout conseil non lié directement à sa mission.











Fiche 3
La nature des responsabilités des professionnels du chiffre
Dans le cadre de leurs fonctions, les professionnels du chiffre ont accès à des informations confidentielles, ce qui rend leurs responsabilités plus lourdes que celles d’autres salariés ou même d’autres professions libérales. Ces responsabilités sont de nature civile, pénale ou disciplinaire.
A La nature des responsabilités des comptables salariés
	La responsabilité civile est celle de droit commun : la victime doit apporter la preuve de la faute du salarié et la relation de cause à effet entre la faute et le préjudice subi.


Exemple : L’employeur peut invoquer la faute d’un comptable salarié si celui-ci a diffusé des informations car l’obligation de discrétion n’a pas été respectée.


	La responsabilité pénale relève des principes généraux applicables aux salariés commettant des faits délictueux. Le salarié ne peut pas invoquer le lien de subordination pour échapper à sa responsabilité pénale.


Exemple : En cas de délits d’abus de biens sociaux et de présentation de bilan inexact commis par un chef d’entreprise, son comptable salarié peut être considéré comme complice.


	La responsabilité disciplinaire provient du non-respect des règles fixées par le contrat de travail ou le règlement intérieur. Les sanctions vont de l’avertissement au licenciement pour faute lourde.



B La nature des responsabilités des comptables publics
	Un régime de responsabilité unique a été mis en place par l’ordonnance du 23 mars 2022. Les comptables publics sont justiciables devant une seule et même chambre en première instance : la chambre du contentieux de la Cour des comptes. Une cour d’appel financière a été créée par l’ordonnance, permettant une seconde instance. Le Conseil d’État est la juridiction de cassation.

	Ce nouveau régime de responsabilité vise à limiter la sanction des fautes purement formelles ou procédurales. L’ordonnance précise que « les fautes doivent désormais relever d’une logique de responsabilité managériale » : le juge financier ne juge plus si les comptes sont exacts ou non, mais si le comptable public a commis des fautes graves.


[image: Schéma présentant les trois types d'infractions : l'infraction générique (contrevenances aux règles relatives à l’exécution des recettes et des dépenses ou à la gestion des biens de l’État), l'infraction formelle d'absence de production des comptes, et l'infraction formelle d'absence de production des comptes]
	Les infractions applicables aux comptables publics, fonctionnaires ou contractuels, sont sanctionnées par des peines d’amendes plafonnées à six mois de rémunération ou à un mois pour les infractions formelles. Elles sont prononcées par le juge de manière individualisée et proportionnée à la gravité des faits reprochés et à l’importance du préjudice.



C La nature des responsabilités des experts-comptables
	La responsabilité civile : l’E-C est responsable, à l’égard de ses clients et des tiers, des conséquences dommageables des fautes et négligences commises dans l’exercice de ses fonctions contractuelles.

	La responsabilité pénale : les principales infractions de l’E-C peuvent être :
	– l’omission d’écritures, les écritures inexactes ou fictives, la fausse comptabilité ;

	– la fraude fiscale ;

	– l’exercice illégal de la profession et l’usage abusif du titre d’expert-comptable ;

	– la violation du secret professionnel.



	La responsabilité disciplinaire : en cas de contravention aux règles professionnelles ou au Code de déontologie, plusieurs sanctions peuvent être prononcées par les chambres régionales de discipline des conseils régionaux de l’ordre des experts-comptables : la réprimande, le blâme, la suspension et la radiation.



D La nature des responsabilités des commissaires aux comptes
	La responsabilité civile : le CAC est responsable, à l’égard de l’entité contrôlée et des tiers, des conséquences dommageables des fautes et négligences commises dans l’exercice de ses missions légales.


Exemple : Les investigations insuffisantes aboutissant à la certification d’un bilan inexact peuvent faire l’objet d’une action en responsabilité par les actionnaires de la société contrôlée.


	La responsabilité pénale : les principales infractions du CAC peuvent être :
	– le rapport incomplet sur les comptes annuels ;

	– l’information mensongère sur la situation de la société contrôlée ;

	– la non-révélation de faits délictueux ;

	– la violation du secret professionnel.



	La responsabilité disciplinaire : en cas de contravention aux règles professionnelles ou au Code de déontologie, de négligence grave ou de fait contraire à l’indépendance, plusieurs sanctions peuvent être prononcées par la Haute autorité de l’audit : la réprimande, le blâme, l’interdiction temporaire et la radiation.


[image: ]Mémo
Responsabilités des professionnels du chiffre
	Nature de la responsabilité
	Expert-comptable
	Commissaire aux comptes
	Comptable salarié
	Comptable public

	Civile
	Contractuelle
	De droit commun
	Responsabilité unique devant la chambre du contentieux de la Cour des comptes

	Pénale
	Infractions pour manquement aux obligations
	De droit commun

	Disciplinaire
	Contraventions aux Codes de déontologie et aux règles professionnelles
	Non-respect des règles du contrat de travail









Fiche 4
Le rôle des organisations professionnelles
Les professions d’expert-comptable et de commissaire aux comptes ont chacune leur organisation professionnelle : l’ordre des experts-comptables et la Compagnie nationale des commissaires aux comptes. De plus, le Haut conseil du commissariat aux comptes est l’autorité publique de régulation des professions de certification des comptes et de certification des rapports de durabilité.
A L’ordre des experts-comptables
	L’ordre des experts-comptables (OEC) est un organisme de droit privé chargé d’une mission de service public ; il dispose, par délégation de l’État, du pouvoir de contrôle de la compétence et de la moralité de ses ressortissants.

	L’OEC est placé sous la tutelle du ministère de l’Économie et des Finances. Il est composé du Conseil national de l’ordre des experts-comptables (CNOEC) et de Conseils régionaux (CROEC).


	Principales missions du CNOEC
	Principales missions des CROEC

	• Assurer l’administration de l’OEC et la gestion de son patrimoine.
• Délibérer sur toutes les questions intéressant la profession et élaborer des règles professionnelles.
• Préparer le Code des devoirs professionnels et le Code de déontologie.
• Procéder à toutes études relevant de sa compétence.
• Représenter l’ordre auprès des pouvoirs publics.
• Adresser à l’autorité de tutelle des avis sur les conditions d’exercice de la profession et du stage d’expertise ainsi que sur le programme des examens comptables.
• Participer aux organisations internationales de normalisation et de régulation.
	• Surveiller l’exercice de la profession dans la circonscription.
• Prévenir et concilier les contestations et conflits d’ordre professionnel.
• Statuer sur les demandes d’inscription au tableau de l’ordre, surveiller et contrôler les stages.
• Saisir la chambre régionale de discipline des fautes professionnelles commises par des membres de l’ordre.
• Créer des organes de coopération, de mutualité et de formation au bénéfice des membres de l’ordre.





B La Compagnie nationale des commissaires aux comptes
	La Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) est un établissement d’utilité publique doté de la personnalité morale. Elle est placée auprès du ministre de la Justice.


	Principales missions de la CNCC

	• Concourir au bon exercice de la profession, à sa surveillance et à la défense de l’honneur et de l’indépendance de ses membres.
• Représenter la profession, y compris auprès des instances internationales.
• Contribuer à la formation et au perfectionnement de ses membres et des candidats à la fonction.
• Émettre des avis sur les projets de lois et de décrets sur demande du ministre de la Justice.
• Émettre des propositions relatives à l’organisation de la profession et aux missions des CAC.




	Les Compagnies régionales des commissaires aux comptes (CRCC) représentent localement la profession. Elles regroupent les commissaires aux comptes et sociétés de commissariat aux comptes inscrits auprès de la cour d’appel de leur ressort.


	Principales missions des CRCC

	• Surveiller l’exercice de la profession de CAC du ressort.
• Examiner les réclamations des tiers contre les CAC membres de la CRCC à l’occasion de l’exercice de la profession.
• Émettre un avis, à la demande d’une des parties ou du ministère public, sur l’action en responsabilité intentée contre un CAC en raison d’actes professionnels.





C La Haute autorité de l’audit
	La Haute autorité de l’audit (H2A) est une autorité publique indépendante chargée de la régulation de la profession de CAC et des professionnels appelés à certifier les rapports de durabilité des entreprises.

	Ses missions sont définies par l’article L820-1 du Code de commerce.


	Principales missions de la H2A

	• Procéder à l’inscription et tenir les listes des CAC, des auditeurs en matière d’informations de durabilité et des contrôleurs des pays tiers.
• Définir le cadre et les orientations des contrôles concernant les CAC et les auditeurs en matière de durabilité.
• Adopter les normes d’exercice professionnel, de contrôle interne de qualité et celles relatives à la déontologie des CAC.
• Définir les obligations de formation des CAC.
• Diligenter des enquêtes portant sur les manquements aux exigences et prononcer éventuellement des sanctions.
• Coopérer avec les autorités d’autres États exerçant les mêmes compétences.




	La H2A peut déléguer certaines missions à la CNCC :
	– l’inscription et la tenue des listes de CAC ;

	– le suivi du respect des obligations de formation des CAC ;

	– le contrôle de l’activité professionnelle (sauf pour les CAC exerçant une mission auprès d’entités d’intérêt public – EIP).




[image: ]Mémo
Principales caractéristiques des organisations professionnelles
	OEC
	CNCC
	H2A

	Organisme privé
	Établissement d’utilité publique
	Autorité publique

	Tutelle du ministère de l’Économie et des Finances
	Tutelle du ministère de la Justice
	Indépendante

	Organisation de la profession
	Organisation de la profession
	Régularisation de la profession de CAC

	Pouvoir de contrôle des connaissances et de la moralité des E-C
	Contrôle de la profession

	Code de déontologie des E-C
	Code de déontologie des CAC









Fiche 5
Les règles déontologiques et les principes de comportement
L’éthique est la science de la morale ; elle fait appel à l’adhésion des personnes à des valeurs. Le respect de l’éthique adaptée aux professionnels du chiffre doit conduire ces derniers à prendre des décisions responsables, sans recourir à des règles.
La déontologie est l’ensemble des règles dont se dote une organisation et que ses membres doivent respecter.
[image: ]Pour l’examen
Les contenus des Codes de déontologie présentés ci-dessous ne sont pas à connaître ; en revanche, le candidat doit pouvoir repérer un problème déontologique à partir d’une situation donnée à l’aide d’extrait(s) des Codes.

A Le Code de déontologie des experts-comptables
	Le Code de déontologie des experts-comptables est un extrait du décret no 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l’exercice de l’activité comptable. Il comprend quatre sections.


	1. Devoirs généraux
	• Compléter et mettre à jour régulièrement les compétences et les connaissances générales.
• Donner à chaque question examinée tout le soin et le temps qu’elle nécessite avant de faire toute proposition.
• Ne jamais se placer dans une situation qui puisse entraver le libre arbitre.
• Ne jamais se trouver en situation de conflit d’intérêts et éviter toute situation qui pourrait laisser présumer un manque d’indépendance.
• S’assurer que les collaborateurs auxquels sont confiées des missions bénéficient des compétences nécessaires pour effectuer ces travaux.
• Passer avec leurs clients un contrat écrit, la lettre de mission, définissant les droits et obligations de chacune des parties.

	2. Devoirs envers les clients
	• Remplir leur devoir d’information et de conseil.
• Exercer la mission jusqu’à son terme normal, sauf motifs justes et raisonnables ou si des circonstances nouvelles remettent en cause l’indépendance.

	3. Devoirs de confraternité
	Les membres de l’ordre des experts-comptables se doivent assistance et courtoisie réciproques.

	4. Devoirs envers l’ordre
	Devoir d’information dans le cas de situations précises.





B Le Code de déontologie des commissaires aux comptes
Annexe du Code de commerce, partie réglementaire, il comprend cinq sections relatives :
	– aux principes fondamentaux de comportement ;

	– à la conduite de la mission ou de la prestation ;

	– aux honoraires ;

	– à la publicité, aux sollicitations personnalisées et aux services en ligne ;

	– aux limitations et interdictions d’exercice.


	Principes fondamentaux de comportement des CAC

	1. Intégrité
	Le CAC exerce son activité professionnelle avec honnêteté et droiture. Il s’abstient, en toutes circonstances, de tout agissement contraire à l’honneur et à la probité.

	2. Impartialité
	Dans l’exercice de son activité professionnelle, le CAC fonde ses conclusions et ses jugements sur une analyse objective de l’ensemble des données dont il a connaissance, sans préjugé ni parti pris.

	3. Indépendance et conflits d’intérêts
	Le CAC doit être indépendant de la personne ou de l’entité à laquelle il fournit une mission ou une prestation. Il doit également éviter de se placer dans une situation qui pourrait être perçue comme de nature à compromettre l’exercice impartial de sa mission ou de sa prestation.

	4. Esprit critique
	Dans l’exercice de son activité professionnelle, le CAC adopte une attitude caractérisée par un esprit critique.

	5. Compétences et diligence
	• Le CAC doit posséder les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à la réalisation de ses missions et de ses prestations. Il maintient un niveau élevé de compétences, notamment par la mise à jour régulière de ses connaissances et la participation à des actions de formation.
• Il veille à ce que ses collaborateurs disposent des compétences appropriées à la bonne exécution des tâches qu’il leur confie et à ce qu’ils reçoivent et maintiennent un niveau de formation approprié.
• Lorsqu’il n’a pas les compétences requises pour réaliser lui-même certains travaux indispensables à la réalisation de sa mission ou de sa prestation, le CAC fait appel à des experts indépendants de la personne ou de l’entité pour laquelle il les réalise.
• Le CAC doit faire preuve de conscience professionnelle, laquelle consiste à exercer chaque mission ou prestation avec diligence et à y consacrer le soin approprié.

	6. Confraternité
	• Le CAC se garde de tout acte ou propos déloyal à l’égard d’un confrère ou susceptible de ternir l’image de la profession.
• Il s’efforce de résoudre à l’amiable ses différends professionnels. Si nécessaire, il recourt à la conciliation du président de sa CRCC.

	7. Secret professionnel et discrétion
	• Le CAC ne communique les informations qu’il détient qu’aux personnes légalement qualifiées pour en disposer.
• Il fait preuve de prudence et de discrétion dans l’utilisation des informations qui concernent des personnes ou entités auxquelles il ne fournit pas de mission ou de prestation.







[image: ]APPLICATIONS
APPLICATION > 1
Tester ses connaissances

Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique. liennathan.fr/9wy4mm
APPLICATION > 2
Identifier les règles de nomination d’un commissaire aux comptes à partir d’une documentation
▶ Fiche 2
La société Harper, société anonyme à conseil d’administration, vous fournit les renseignements sur son activité de l’année N (DOCUMENT 1). Vous consultez le Code de commerce (DOCUMENT 2) afin de répondre aux questions de la direction.
	1 La société est-elle dans l’obligation de nommer un CAC ?

	2 Quelle est la durée d’un mandat de CAC ? Cette durée serait-elle différente si la société avait procédé à la nomination d’un CAC sans qu’elle y soit obligée ?

	3 Qui pourra procéder à la nomination du CAC ?

	4 La société compte nommer comme CAC une société d’expertise-comptable dans laquelle exercent plusieurs membres de la profession. Doit-elle nommer un CAC suppléant ?


DOCUMENT 1 ▶ Informations sur l’activité de l’année N
	Nombre moyen de salariés : 55

	Total du bilan : 3 750 000 €

	Chiffre d’affaires : 10 800 000 €




DOCUMENT 2 ▶ Extraits du Code de commerce
	Article D821-171 – Seuils de nomination d’un commissaire aux comptes : une société qui dépasse deux seuils sur trois est dans l’obligation de nommer un CAC.
Total du bilan > 5 000 000 €
Chiffre d’affaires > 10 000 000 €
Nombre moyen de salariés : 50

	Article L821-40 – […] Pour l’exercice de leurs missions de certification des comptes ou de certification des informations en matière de durabilité, les commissaires aux comptes sont désignés selon les modalités prévues au présent article.
En dehors des cas de nomination statutaire, les commissaires aux comptes sont désignés par l’assemblée générale ordinaire dans les personnes morales qui sont dotées de cette instance ou par l’organe exerçant une fonction analogue compétent en vertu des règles qui s’appliquent aux autres personnes ou entités.
Lorsque le commissaire aux comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société unipersonnelle, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission, du mandat, de retrait de la liste ou de décès sont désignés dans les mêmes conditions. […]

	Article L821-44 – Pour l’exercice des missions de certification des comptes et de certification des informations en matière de durabilité, le commissaire aux comptes est nommé pour un mandat de six exercices. Ses fonctions expirent après la délibération de l’assemblée générale ou de l’organe compétent qui statue sur les comptes du sixième exercice. […]

	Article L821-46 – Par dérogation au premier alinéa de l’article L821-44, lorsque le commissaire aux comptes est désigné par une société de manière volontaire […], la société peut décider de limiter la durée de son mandat à trois exercices.





APPLICATION > 3
Identifier le délit d’exercice illégal de la profession d’expert-comptable à partir d’une documentation
▶ Fiche 3
	 Indiquez, pour chaque situation (DOCUMENT 1), en justifiant la réponse, si le délit d’exercice illégal de la profession (DOCUMENT 2) peut être retenu.


DOCUMENT 1 ▶ Situations à analyser
	a. Mme Marthe est enseignante en comptabilité. Le week-end, elle s’occupe de la comptabilité de l’entreprise de plomberie de son mari, sans être, en tant que fonctionnaire, liée à l’entreprise par un contrat de travail.

	b. Mme Juliette, expert-comptable à Nice, a racheté un cabinet d’expertise-comptable à Brignoles, dans le Var, à un confrère partant à la retraite. Ce cabinet ne comportait qu’un seul collaborateur, M. Ignace. Celui-ci s’occupe de toute la clientèle du cabinet, qu’il connaît très bien. Mme Juliette se contente de signer les lettres de mission.

	c. M. Julien, titulaire d’un DSCG, propose à des entreprises et des personnes de son quartier de les aider à rédiger leurs déclarations d’impôts, et demande une rémunération en contrepartie.

	d. M. Eymard a mis en place un site Internet et propose, sur les réseaux sociaux, d’effectuer des tenues de comptabilité à l’aide d’un logiciel reconnu. Il n’est pas inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables.




DOCUMENT 2 ▶ Caractéristiques du délit d’exercice illégal
Le délit d’exercice illégal est caractérisé par différents critères :
	– l’absence du diplôme d’expertise-comptable ;

	– la non-inscription au tableau de l’ordre ;

	– l’exécution d’un acte comptable, c’est-à-dire l’ensemble des travaux relevant de la prérogative d’exercice d’un expert-comptable ;

	– l’exercice en son nom propre et sous sa responsabilité : l’indépendance, l’absence de subordination, est un critère déterminant de l’exercice illégal.


oecgrandest.fr



APPLICATION > 4
Analyser une situation et se prononcer sur l’existence ou non d’un problème déontologique
▶ Fiche 5
Plusieurs cas vous sont fournis (DOCUMENT 1), nécessitant votre analyse afin de détecter un éventuel problème déontologique (DOCUMENTS 2 et 3).
	1 Pour les cas 1 à 4, analysez la situation proposée et formulez des conclusions.

	2 Pour le cas 5, précisez, pour chaque collaborateur, s’il peut participer à la mission, en justifiant la réponse.


DOCUMENT 1 ▶ Cas à analyser
	a. M. Anticevic, expert-comptable de la société Enzo, a une mission d’établissement des comptes annuels et de l’ensemble des déclarations fiscales de l’entreprise, formalisée par une lettre de mission. Il a omis de faire bénéficier cette société du crédit d’impôt recherche auquel elle pouvait prétendre.

	b. M. Rosario, chef comptable de la société Fallara, a surévalué de manière significative le stock de fin d’exercice de l’entreprise, à la demande du dirigeant, afin de masquer des difficultés dans l’activité de la société.

	c. Mme Nicolas est experte-comptable chargée de l’établissement des comptes de la société Léa. Celle-ci a présenté un bilan inexact. La banque de l’entreprise compte mettre en cause Mme Nicolas en invoquant le fait qu’elle n’a pas procédé aux contrôles nécessaires.

	d. La société Trafalgard est une société par actions simplifiée à associé unique (SASU). Au titre du dernier exercice clos, elle a dépassé les seuils de nomination d’un CAC. Mme Moubarik est pressentie pour être désignée en qualité de CAC. Elle a été présentée à M. Ghedini, président de la SASU, par un confrère et ami de longue date assurant une mission de présentation des comptes annuels de la société Trafalgard.

	e. L’entreprise de peinture Pastel a proposé à la société de commissariat aux comptes France Audit Conseil une mission d’audit légal de ses comptes. Plusieurs collaborateurs CAC sont disponibles :
	– Mme Pourpre est liée par un pacte civil de solidarité avec M. Albi, dirigeant de la société Pastel ;

	– M. Carmin détient une action de la société Pastel, acquise auprès d’un organisme de placement collectif en valeurs mobilières ;

	– Mme Cyan a obtenu le DSCG. Pour effectuer son stage d’expertise-comptable de trois ans, elle a rejoint le cabinet depuis deux mois. Auparavant, elle était employée au service comptable de la société Pastel.






DOCUMENT 2 ▶ Extraits du Code de déontologie des experts-comptables
	Article 141 – Les dispositions du présent chapitre constituent le Code de déontologie des professionnels de l’expertise-comptable.

	Article 145 – Les personnes mentionnées à l’article 141 exercent leur activité avec compétence, conscience professionnelle et indépendance d’esprit. Elles s’abstiennent, en toutes circonstances, d’agissements contraires à la probité, l’honneur et la dignité.

	Article 155 – Dans la mise en œuvre de chacune de leurs missions, les personnes mentionnées à l’article 141 sont tenues vis-à-vis de leur client ou adhérent à un devoir d’information et de conseil, qu’elles remplissent dans le respect des textes en vigueur.




DOCUMENT 3 ▶ Extrait du Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes
Article 5 – Indépendance et prévention des conflits d’intérêts. […] L’indépendance du commissaire aux comptes s’apprécie en réalité et en apparence. Elle se caractérise par l’exercice en toute objectivité des pouvoirs et des compétences qui sont conférés par la loi. Elle garantit qu’il émet des conclusions exemptes de tout parti pris, conflit d’intérêts, influence liée à des liens personnels, financiers ou professionnels directs ou indirects, y compris entre ses associés, salariés, les membres de son réseau et la personne ou l’entité à laquelle il fournit la mission ou la prestation. Elle garantit également l’absence de risque d’autorévision conduisant le commissaire aux comptes à se prononcer ou à porter une appréciation sur des éléments résultant de missions ou de prestations fournies par lui-même, la société à laquelle il appartient, un membre de son réseau ou toute autre personne qui serait en mesure d’influer sur le résultat de la mission ou de la prestation.


Fichier à télécharger et à compléter
liennathan.fr/siy5eo




Chapitre 3
La normalisation et la réglementation comptables
Lien avec le PROGRAMME
Compétences professionnelles
	Identifier et hiérarchiser les sources de la réglementation comptable.

	Justifier l’intérêt de la normalisation comptable.

	Expliquer le rôle du recueil des normes comptables.



Savoirs associés
	Normalisation : définition, acteurs, intérêts et limites

	Sources du droit comptable : directives européennes, lois et règlements, recueil des normes comptables, autres textes professionnels (doctrine, jurisprudence, recommandations, etc.)

	Présentation du plan comptable général (PCG) : principes comptables et autres règles fondamentales, nomenclature et logique





[image: ]Les ENJEUX du chapitre
Ce chapitre pose les principes et les règles de base de la recherche de l’image fidèle que la comptabilité doit donner de l’entreprise. Il sera très utile d’y revenir régulièrement au fil des chapitres afin de toujours garder à l’esprit que les règles strictes qui sont à appliquer découlent du respect des principes comptables.
Cette recherche d’image fidèle est conditionnée à l’existence de normes, donc d’organismes de normalisation. Il existe de nombreuses divergences de normes, même si l’on assiste à un essai de convergence au niveau mondial.
L’étude au programme du DCG 9 se limite aux normes applicables pour les comptes individuels, donc aux normes françaises, même si celles-ci trouvent souvent leurs sources au niveau international, surtout européen.

[image: ]Plan de TRAVAIL
[image: Schéma pédagogique présentant les 4 missions liées au cas SA Publi-Créa avec les fiches de cours et applications associées..]
[image: ]Cas de DÉCOUVERTE
SA Publi-Créa
Vous poursuivez votre stage au sein de la direction financière de la SA Publi-Créa (cf. chapitre 1). Votre travail pour le journal d’entreprise a été apprécié. Afin que vous connaissiez les multiples facettes de la comptabilité, le directeur financier vous propose d’intégrer pour quelque temps le service « Consolidation » ; il souhaite vous faire comprendre, par l’examen des comptes de filiales étrangères, les divergences qui existent dans les approches de la comptabilité. Grâce à vos connaissances de base, vous savez que la consolidation des comptes permet de présenter des documents financiers qui incluent ceux des filiales dans la société mère, la SA Publi-Créa. Vous êtes très intéressé(e) par la notion de normalisation comptable et envisagez d’en faire l’objet de votre rapport de stage.
	Raison sociale
	SA Publi-Créa

	Capital social
	1 000 000 €
Société cotée sur Euronext-Growth

	Siège social
	Avenue de la Commune – Gentilly (94)

	Activité
	Publicité, promotion, lobbying

	Dirigeants
	Présidente du CA : Mme Gify
Directeur général : M. Dargan




Votre RÔLE
Afin d’approfondir vos connaissances dans ce domaine, vous allez rassembler un maximum d’informations relatives à la normalisation et à la réglementation comptables.



MISSION > 1
Expliciter la normalisation comptable française
▶ Fiche 1
La responsable du service « Consolidation », Mme Haroudian, vous confie, lors d’un entretien, que le plus gros problème qu’elle rencontre est la fiabilité de l’information contenue dans les documents financiers qu’elle reçoit de toutes les filiales. Pour elle, la grande variété des besoins en informations fournies par la comptabilité financière rend nécessaire l’utilisation du plus grand nombre possible de critères communs à toutes les entités. Ces critères doivent permettre de répondre aux besoins diversifiés des utilisateurs tant internes qu’externes.
	1 Commencez votre rapport :
	– en précisant l’utilité d’utiliser un langage comptable commun à tous ;

	– en expliquant comment la société Publi-Créa peut résoudre le problème de l’existence de normes différentes dans les pays d’implantation de ses filiales.






MISSION > 2
Identifier les sources du droit comptable
▶ Fiche 2
Vous poursuivez vos recherches en vous focalisant sur les sources du droit. À cette fin, Mme Haroudian vous fournit certains renseignements pour l’année N-1 (DOCUMENT 1).
	2 Qualifiez la société Publi-Créa en fonction des critères de taille d’entreprises de l’Union européenne (DOCUMENT 2).

	3 Les sources du droit s’appliquent-elles à toutes les sociétés du groupe ?


DOCUMENT 1 ▶ Informations N-1
	Chiffre d’affaires du groupe : 31 300 000 €

	Total des bilans : 8 850 000 €

	Nombre de salariés : 316




DOCUMENT 2 ▶ Seuils définis par la directive unique pour la définition des obligations d’information des entreprises de l’Union européenne
	Type d’entreprise
	Total du bilan
	Chiffre d’affaires net
	Nombre moyen de salariés

	Microentreprise
	450 000 €
	900 000 €
	10

	Petite entreprise
	7 500 000 €
	15 000 000 €
	50

	Moyenne entreprise
	25 000 000 €
	50 000 000 €
	150

	Grande entreprise
	Deux seuils précédents dépassés








MISSION > 3
Caractériser le plan comptable général (PCG)
▶ Fiche 3
Vous poursuivez votre approche de la normalisation en consultant le plan comptable général (PCG) sur le site de l’ANC (Autorité des normes comptables). Vous constatez que ce document est subdivisé en « livres » qui comportent des « titres ».
Plan comptable général
liennathan.fr/tjfpt4

	4 Relevez les deux niveaux de subdivision du PCG afin de prendre connaissance de l’ensemble des éléments qui constituent ce document.




MISSION > 4
Expliciter les principes comptables et les autres règles fondamentales
▶ Fiche 4
Les articles L123-17 et L123-20 du Code de commerce (DOCUMENT 3) définissent des principes généraux de comptabilisation.
	5 Énoncez et explicitez les trois principes comptables définis par le Code de commerce en faisant le parallèle avec les principes comptables et règles fondamentales définis par le PCG.


DOCUMENT 3 ▶ Extraits des articles L123-17 et L123-20 du Code de commerce
	Article L123-17 – Sauf dans des cas exceptionnels, […] les méthodes comptables retenues et la structure du bilan et du compte de résultat ne peuvent être modifiées d’un exercice à l’autre. […]

	Article L123-20 – Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités. […]









Fiche 1
La normalisation comptable française
A Définition de la normalisation
1. La normalisation comptable
	Autrefois, la normalisation était définie comme un ensemble de règles et de principes regroupés dans un plan comptable et dont l’emploi était recommandé, voire exigé, par l’État pour la tenue de la comptabilité (selon F. Goré et C. Dupouy).

	Aujourd’hui, on considère que la normalisation se limite au processus de production de normes comptables dans un espace géopolitique donné tel que l’espace national, régional ou mondial (selon B. Colasse).

	La normalisation des comptabilités est à la fois :
	– un processus, car une ou plusieurs institutions sont chargées d’élaborer les normes comptables ;

	– un résultat, car la normalisation comptable se traduit par des textes juridiquement hiérarchisés, les normes comptables.





2. Les normes comptables
Une norme comptable est une obligation plus ou moins contraignante imposée à la pratique comptable. Il s’agit soit d’une convention, c’est-à-dire un usage ou une pratique qui permet aux utilisateurs de la comptabilité de prendre leurs décisions et d’agir, soit d’un raisonnement théorique inclus dans un cadre conceptuel fixé a priori, qui a fait l’objet d’une reconnaissance institutionnelle.
Exemples :
	Tout événement économique donne lieu à deux inscriptions en comptabilité. Cette modalité fait l’objet d’un consensus si fort qu’elle ne nécessite pas une norme comptable puisqu’elle est universellement acceptée dans tout langage comptable : elle est appelée « convention de la partie double ».

	Le cadre conceptuel des normes acceptées par l’Union européenne indique que les informations comptables doivent s’adresser en priorité aux investisseurs. Cette reconnaissance institutionnelle conditionne la définition des normes comptables.




[image: ]Remarque
Les normes comptables internationales, dites « IFRS » (International Financial Reporting Standards), et leur adoption par l’Union européenne seront présentées en comptabilité approfondie et étudiées en DSCG.



B L’autorité des normes comptables
	La normalisation française émane de l’Autorité des normes comptables (ANC), qui a été créée par l’ordonnance no 2009-79 du 22 janvier 2009. Elle est investie de plusieurs types de missions :
	– elle établit les prescriptions comptables générales ou sectorielles à respecter par toutes les entités tenues de présenter des documents comptables ;

	– elle donne son avis sur les dispositions comptables et réglementaires contenant des mesures d’ordre comptable ;

	– elle émet des avis et prend position sur la procédure d’élaboration des normes IFRS, directement ou suite à une demande du ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique ;

	– elle coordonne et synthétise les travaux théoriques et méthodologiques de nature comptable et peut émettre des recommandations ou publier des études.



	L’ANC comprend un collège composé de seize membres (dont un président), chargé d’adopter les règlements. Le président est nommé pour six ans et les autres membres pour trois ans. Pour les autres missions lui incombant, l’ANC peut donner délégation à des commissions spécialisées et à un comité consultatif.



C Les intérêts et les limites de la normalisation
1. Le besoin de normalisation comptable
	La comptabilité, qui a un caractère obligatoire pour un très grand nombre d’entités, est destinée à des utilisateurs tant internes qu’externes à ces entités. Elle produit des informations lisibles par tous grâce à un langage comptable compréhensible et universel. La recherche de cette universalité explique le besoin d’une réglementation et d’une normalisation, et l’élaboration de ce langage doit combiner les besoins en informations d’utilisateurs très différents. Toutefois, une constante apparaît quels que soient les lecteurs des documents produits : la fiabilité des informations, c’est-à-dire la confiance qu’il est possible de leur accorder.

	Les informations fournies doivent alors reposer sur les mêmes critères pour toutes les entités afin de permettre, notamment, une égalité de tous vis-à-vis de l’impôt et d’aboutir à la pertinence des agrégats de l’économie nationale.

	Un langage commun doit donc être trouvé pour traduire de la même manière la réalité économique et la réalité juridique dans laquelle se meut et qu’engendre une entité.

	La normalisation est un phénomène international. Malgré de nombreuses difficultés et résistances, on assiste actuellement à une convergence entre les normes comptables des grands espaces économiques mondiaux.



2. Les limites du processus de normalisation
	Le processus de normalisation se heurte à des limites qui ont trait à :
	– des divergences d’approche du traitement des phénomènes économiques liées au système économique en place dans un espace économique ;

	– une relative lenteur dans l’adoption de normes communes due à des processus complexes qui tentent d’aplanir les divergences entre organismes normalisateurs internationaux, communautaires et nationaux.








Fiche 2
Les sources du droit comptable
Le droit comptable relève principalement du droit des entreprises, lui-même branche du droit privé, même si, dans certains cas, sa mise en œuvre dépasse le cadre du domaine commercial. Les sources du droit comptable suivent la même hiérarchie que celles des autres branches du droit.
A Les directives européennes
	La directive comptable unique 2013/34/UE du 26 juin 2013 prévoit des principes communs aux comptes sociaux et aux comptes consolidés des entreprises. Elle est d’application obligatoire dans tous les pays membres de l’Union européenne.


[image: ] Remarque
Les comptes consolidés sont les comptes des groupes de sociétés. Ils seront étudiés en DSCG.

	Elle a par ailleurs pour objectifs de simplifier les obligations comptables des petites et moyennes entreprises, et d’assurer une meilleure comparabilité des états financiers dans l’ensemble de l’UE. Son champ d’application couvre toutes les entreprises européennes. D’un point de vue juridique, elle occupe une position centrale en matière comptable.

	La directive comptable unique détermine ainsi un cadre commun à toutes les entreprises européennes en matière d’information financière. Elle pose de grands principes (plus ou moins affirmés et définis expressément, tels que la prudence et l’image fidèle) et fournit des modèles d’états financiers.



B Les lois et règlements
Le droit comptable français est codifié et repose sur un ensemble de principes généraux dont la mise en œuvre fait l’objet de règles. Une règle comptable précise l’application de principes comptables ; par son caractère précis, elle est plus contraignante qu’une norme comptable.
1. Le Code de commerce
Art. L123 du Code de commerce
liennathan.fr/vnottt

	L’article L123 du Code de commerce constitue le cadre unique des règles comptables générales qui sont applicables à toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant.

	Il mentionne les principes généraux à respecter ainsi que les documents obligatoires à produire et les règles relatives au contrôle des comptes.



2. Les règlements de l’ANC
Règlements de l’ANC
liennathan.fr/jcu5xr

	Les prescriptions de l’ANC prennent la forme de règlements comptables publiés au Journal officiel après homologation par arrêté du ministre de l’Économie et des Finances, et après avis du garde des Sceaux. Une fois publiés, ces règlements sont obligatoirement applicables par les entités concernées.

	Parmi ces règlements, le plan comptable général (PCG) est le document de caractère réglementaire qui constitue la clef de voûte de la normalisation comptable française. Il résulte du règlement ANC no 2014-03 modifié par les règlements ultérieurs. Les définitions et principes contenus dans le PCG s’imposent à toutes les entités tenues légalement de présenter des comptes.



3. Le recueil des normes comptables
Recueil des normes comptables
liennathan.fr/h6tr9d

	Le recueil des normes comptables rassemble, dans un document exhaustif et unique, l’ensemble des textes comptables généraux. Il facilite ainsi l’accès au droit comptable par les utilisateurs, qui ont à leur disposition l’intégralité des références sur un sujet donné.

	Ce recueil est mis à jour au 1er janvier de chaque année et comporte deux niveaux de textes :
	▶ d’une part, les dispositions réglementaires à portée obligatoire déclinées en articles, issues du règlement ANC no 2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général et des règlements de l’ANC le modifiant ;

	▶ d’autre part, les compléments à ces articles issus de textes non réglementaires de l’ANC :
	– les notes de présentation des règlements,

	– les avis de l’ancien Conseil national de la comptabilité (CNC), ainsi que leur note de présentation,

	– les recommandations du CNC et de l’ANC,

	– les communiqués, les prises de position et les notes d’information de l’ANC.





	Il est structuré de la manière suivante :


	LIVRE I :
PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES AUX DIFFÉRENTS POSTES DES DOCUMENTS DE SYNTHÈSE
	Titre Ier
	Objet et principes de la comptabilité

	Titre II
	L’actif

	Titre III
	Le passif

	Titre IV
	Actifs et passifs dont la valeur dépend des fluctuations des monnaies étrangères

	Titre V
	Les produits et les charges

	LIVRE II :
MODALITÉS PARTICULIÈRES D’APPLICATION DES PRINCIPES GÉNÉRAUX
	Titre VI
	Dispositions et opérations de nature spécifique

	Titre VII
	Comptabilisation et évaluation des opérations de fusions et opérations assimilées

	LIVRE III :
MODÈLES DE COMPTES ANNUELS
	Titre VIII
	Documents de synthèse

	LIVRE IV :
FONCTIONNEMENT ET PLAN DE COMPTES
	Titre IX
	Tenue, structure et fonctionnement des comptes

	LIVRE V :
ADAPTATIONS DU PCG
	Reprise des règlements de l’ANC adaptés du PCG pour des entités soumises à des contraintes réglementaires particulières




	Les dispositions reprises dans le recueil font l’objet de commentaires infra-réglementaires (IR) répartis en cinq catégories :
	– des commentaires contextuels (IR1) qui présentent le contexte et les motifs ayant prévalu à l’élaboration de la norme ;

	– des commentaires relatifs au champ d’application d’un article (IR2) pour indiquer si un type de transaction est concerné par un article ou pas ;

	– des commentaires relatifs aux modalités de mise en œuvre d’un article (IR3) ;

	– des commentaires illustratifs (IR4) – il s’agit d’exemples ;

	– des recommandations relatives aux schémas d’écriture (IR5) – il s’agit de préciser le fonctionnement des comptes.





4. Les autres textes professionnels
a. La doctrine comptable
	Une doctrine est un ensemble de textes qui n’ont pas force de loi ou de réglementation, mais qui permettent d’interpréter ou d’approfondir ces notions. L’existence d’organismes professionnels et la réglementation de la profession la rendent très importante et abondante en matière comptable.

	La Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) donne au garde des Sceaux son avis sur les problèmes de contrôle des comptes et peut lui soumettre des propositions.

	L’ordre des experts-comptables (OEC) publie des avis et des recommandations relatifs à l’application des principes comptables, aux missions des experts-comptables et au comportement professionnel de ses membres. L’application de ses recommandations est obligatoire pour tous ses membres.



b. La jurisprudence
Elle n’est pas une source importante de droit en matière comptable, mais celui-ci peut être influencé par la jurisprudence très abondante en matière fiscale.

c. Les recommandations et les avis de l’ANC
L’ANC publie des recommandations sur l’application de certains éléments réglementaires et donne son avis sur toute disposition législative ou réglementaire contenant des mesures de nature comptable.



[image: ]Mémo
Sources de la normalisation comptable en France
[image: Schéma rappelant les sources de la normalisation comptable]




Fiche 3
Le plan comptable général (PCG)
A Définition et élaboration du plan comptable général
	Le plan comptable général (PCG) est la source réglementaire de base de la comptabilité pour la présentation des comptes sociaux. Il est d’application obligatoire pour toutes les entités industrielles et commerciales tenues de présenter des documents financiers.

	Il résulte du règlement ANC no 2014-03, mais il est établi à droit constant, c’est-à-dire qu’il intègre chaque année les nouveaux règlements de l’ANC qui le modifient.


[image: ]Remarque
Il ne faut pas confondre le PCG avec la liste des comptes autorisée aux examens, outil de base de tout étudiant en comptabilité, souvent appelée à tort « PCG ».


B Le cadre comptable du PCG
	Un compte est la plus petite structure d’information d’un système comptable ; l’article 1121-1 du PCG fournit la liste de tous les comptes utilisables par une entité.

	Une classe de comptes regroupe un ensemble de comptes répondant à la même fonction.

	Les classes 1 à 5 du PCG regroupent les comptes servant à établir le bilan, c’est-à-dire l’état du patrimoine de l’entreprise à la fin de l’exercice. Les classes 6 et 7 rassemblent les comptes utilisés dans la détermination du résultat de l’entreprise. Enfin, des comptes spéciaux figurent dans la classe 8.

	Le cadre comptable est l’ensemble des comptes généraux, comportant deux chiffres, qui composent les classes de comptes.


	Comptes de bilan
	Classe 1
Classe 2
Classe 3
Classe 4
Classe 5
	Comptes de capitaux
Comptes d’immobilisations
Comptes de stocks et en-cours
Comptes de tiers
Comptes financiers

	Comptes de gestion
	Classe 6
Classe 7
	Comptes de charges
Comptes de produits

	Comptes spéciaux
	Classe 8
	Comptes spéciaux




	Les comptes de bilan permettent d’établir la situation financière d’une entité à une date donnée, c’est-à-dire de fournir un état de son patrimoine.

	Les comptes de gestion donnent le détail des éléments qui forment le résultat annuel de l’entité.

	Les comptes spéciaux sont utilisés pour répondre à des informations spécifiques ; leur utilisation n’est pas obligatoire.



C Les règles de codification des comptes
	Le principe retenu pour l’élaboration d’un plan de comptes est celui de la numérotation décimale. On considère qu’entre deux chiffres successifs d’un même niveau, il est possible d’intercaler dix chiffres de niveau immédiatement inférieur.


Exemples :
	Entre les comptes 43 et 44, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 430 à 439.

	Entre les comptes 431 et 432, il est possible de créer dix comptes portant les numéros 4310 à 4319.




	Les comptes à deux chiffres sont appelés « comptes principaux », les comptes à trois chiffres « comptes divisionnaires » et les comptes à plus de trois chiffres « sous-comptes ».

	La lecture d’un numéro de compte indique donc la classe de comptes, le numéro du compte principal en prenant en considération le deuxième chiffre, celui du compte divisionnaire en se basant sur les trois premiers chiffres, et ainsi de suite. Plus le numéro de compte comporte de chiffres, plus l’analyse est détaillée.


Exemple :
Dans la classe 4, « Comptes de tiers », le cadre comptable indique les comptes principaux :
40.




OPS/images/fig_p30.jpg
Trois types d'infractions

a N

Infraction générique : contrevenances Infraction formelle Infraction formelle
aux regles relatives a I'exécution des d’absence de production d’engagement de dépenses
recettes et des dépenses ou a la gestion des comptes sans respecter les régles
L des biens de I'Etat, avec deux conditions : de controle budgétaire
Existence Matérialisation d'un préjudice financier significatif apprécié

d’une faute grave au regard du budget sous la responsabilité du justiciable






OPS/images/fig_p39.jpg
Applications

Expliciter Ia normalisation comptable frangaise — Fiche 1 —— App1lig?t2ions
1
Identifier les sources du droit comptable ———— — Fiche2 — App1lig?t3ions
. v 1
Caractériser le plan comptable général (PCG) oA Publi-Créa —— Fiche3—— Apﬁlig?ﬂons
Expliciter les Qrincipes comptables | Fiched — Appliclations
et les autres régles fondamentales let5






OPS/images/fig_p46.jpg
Directives européennes

Code de commerce — Art. 123

Plan comptable général

Recueil

des normes

Autres réglements de 'ANC colptaies

Avis de 'ANC et du CNC

Avis et recommandations des organismes professionnels






OPS/cover/pagetitre.jpg
MANUEL & APPLICATIONS

DCG

Edition 2026-2027

Comptabilité

Laurence Cassio

Enseignante en DCG-DSCG au CFA public de Nice et
en master CCA a I'lAE de Nice

Yann Méneroud
Enseignant en DCG-DSCG au CFA public de Nice

Jean-Luc Siegwart
Enseignant en DSCG au CFA public de Nice

L’ouvrage a été dirigé et coordonné par Jean-Luc Siegwart.








OPS/images/light.jpg







OPS/images/memo.jpg






OPS/images/fig_p12.jpg
Applications

— Fiche T —— Application 1

Définir la comptabilité par
une approche historique

SA Publi-Créa

Exposer les relations de la comptabilité
avec I’économie et le droit

Applications

— Fiche 2 — 1et2







OPS/images/fig_p17.jpg
Associés
« Documents financiers
« Informations complémentaires

Contrdleurs des comptes
« Auditeurs internes et externes
« Commissaires aux comptes

Administrations
« Services fiscaux
- Organismes sociaux

INFORMATION

COMPTABLE

Organes dirigeants
- Analyse du patrimoine

e Analyse des résultats

L

Traitements propres
a chaque fonction

L

( . . i
Services de I'entreprise

L

Autres interlocuteurs

+ Dépot des documents au greffe

du tribunal de commerce
- Diffusion de I'information
aupres du public

Salariés

Information du comité

d'entreprise







OPS/images/fig_p20.jpg
Cas de découverte
MISSIONS

Identifier la diversité des statuts et des
modalités d’exercice de |a profession

— Fiche 1 —— Application 1

Identifier les missions de I'expert-comptable | Fiche3 Applications
et du commissaire aux comptes let2
=] 1dentifier Ia nature des responsabilités SAS Expertise | Applications
des professionnels du chiffre du Cap Fiche 3 let3

Expliquer le rdle des organisations

professionnelles — Fiche 4 —— Application 1

E Appliquer les régles déontologiques L Fiches Applications
et les principes de comportement let4







OPS/images/fig_p26.jpg
Comptables principaux

Comptables principaux

ou secondaires de I'Etat

du secteur public local

Trésoriers des collectivités Comptables Chargés de l'assiette et du recouvrement
locales et de leurs des établissements des recettes fiscales et du paiement
établissements publics publics autonomes des dépenses de I'Etat publics








OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Copyright


		Sommaire


		Partie 1 - Comprendre l'écosystème comptable
		Chapitre 1 - La définition et le rôle de la comptabilité
		Fiche 1 - L'histoire de la comptabilité


		Fiche 2 - Les relations de la comptabilité avec l'économie et le droit


		Applications






		Chapitre 2 - La profession comptable au sein du monde économique
		Fiche 1 - Les divers statuts et modalités d'exercice de la profession


		Fiche 2 - Les missions de l'expert-comptable et du commissaire aux comptes


		Fiche 3 - La nature des responsabilités des professionnels du chiffre


		Fiche 4 - Le rôle des organisations professionnelles


		Fiche 5 - Les règles déontologiques et les principes de comportement


		Applications






		Chapitre 3 - La normalisation et la réglementation comptables
		Fiche 1 - La normalisation comptable française


		Fiche 2 - Les sources du droit comptable


		Fiche 3 - Le plan comptable général (PCG)


		Fiche 4 - Les principes comptables et les autres règles fondamentales


		Applications










		Partie 2 - Appréhender la méthode comptable
		Chapitre 4 - La transcription des flux en comptabilité
		Fiche 1 - L'analyse des flux


		Fiche 2 - La transcription des flux dans les comptes


		Applications






		Chapitre 5 - Le processus d'enregistrement des écritures comptables
		Fiche 1 - Le processus d'enregistrement comptable


		Fiche 2 - Première approche des documents de synthèse


		Fiche 3 - La typologie des comptes


		Fiche 4 - L'enregistrement d'une écriture au journal


		Fiche 5 - La comptabilité d'engagement et la comptabilité de trésorerie


		Fiche 6 - La présentation du bilan et du compte de résultat à partir de la balance


		Applications










		Partie 3 - Analyser comptablement des opérations courantes
		Chapitre 6 - Les pièces justificatives comptables et autres documents
		Fiche 1 - Les pièces justificatives


		Fiche 2 - Les documents du cycle achats-ventes


		Fiche 3 - Les pièces comptables liées aux autres opérations


		Applications






		Chapitre 7 - Le mécanisme de TVA
		Fiche 1 - Le fonctionnement de la TVA


		Fiche 2 - L'enregistrement de la déclaration de TVA


		Applications






		Chapitre 8 - Les achats et les ventes : règles générales
		Fiche 1 - Les règles communes d'enregistrement des factures


		Fiche 2 - L'enregistrement des factures relatives aux biens


		Fiche 3 - L'enregistrement des factures relatives aux services


		Fiche 4 - L'enregistrement des frais accessoires sur factures


		Fiche 5 - Les acomptes sur opérations de vente et d'achat


		Applications






		Chapitre 9 - Les achats et les ventes : opérations avec l'étranger, avoirs et emballages
		Fiche 1 - L'enregistrement des factures d'achat et de vente à l'étranger


		Fiche 2 - L'enregistrement des avoirs


		Fiche 3 - L'enregistrement des emballages commerciaux


		Applications






		Chapitre 10 - Les règlements et le suivi des comptes
		Fiche 1 - L'enregistrement des règlements en euros


		Fiche 2 - L'enregistrement des règlements en devises


		Fiche 3 - Le lettrage des comptes de tiers


		Fiche 4 - Le contrôle du compte Banque


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 11 - Les opérations relatives à la paie et aux organismes sociaux
		Fiche 1 - Le bulletin de salaire


		Fiche 2 - La comptabilisation des opérations relatives à la paie


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 12 - Les opérations d'investissement
		Fiche 1 - La notion d'immobilisation


		Fiche 2 - La typologie des immobilisations


		Fiche 3 - L'acquisition à titre onéreux des immobilisations incorporelles et corporelles


		Fiche 4 - La production d'une immobilisation


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 13 - Les opérations de placement
		Fiche 1 - Définition et qualification comptable des différents types de titres


		Fiche 2 - Comptabilisation de l'acquisition des titres et de leurs revenus


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 14 - Les cessions d'immobilisations et de VMP
		Fiche 1 - Analyse et comptabilisation des cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles


		Fiche 2 - Analyse et comptabilisation des cessions d'immobilisations financières


		Fiche 3 - Analyse et comptabilisation des cessions des valeurs mobilières de placement (VMP)


		Applications






		Chapitre 15 - Les opérations de financement
		Fiche 1 - Le financement par les propriétaires


		Fiche 2 - Les moyens de financement à court terme


		Fiche 3 - L'emprunt bancaire


		Fiche 4 - Le financement par crédit-bail


		Applications


		Entraînement à l'examen










		Partie 4 - Opérer les régularisations liées aux opérations d'inventaire
		Chapitre 16 - Les finalités et les enjeux des opérations d'inventaire
		Fiche 1 - La finalité des opérations de fin d'exercice


		Fiche 2 - Évaluation des actifs et des passifs à l'inventaire


		Fiche 3 - L'évaluation des stocks


		Fiche 4 - La comptabilisation des variations des stocks


		Applications






		Chapitre 17 - Les amortissements comptables des immobilisations
		Fiche 1 - La notion d'amortissement


		Fiche 2 - Les modalités d'amortissement


		Fiche 3 - La comptabilisation des immobilisations par composants


		Fiche 4 - Le traitement comptable des amortissements


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 18 - Les dépréciations et les reprises
		Fiche 1 - La définition des dépréciations


		Fiche 2 - La dépréciation des immobilisations incorporelles et corporelles


		Fiche 3 - La dépréciation des stocks


		Fiche 4 - La dépréciation des créances


		Fiche 5 - La dépréciation des titres


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 19 - Les provisions et les reprises
		Fiche 1 - Les différents passifs


		Fiche 2 - La définition et le rôle des provisions


		Fiche 3 - La comptabilisation des provisions


		Applications






		Chapitre 20 - L'ajustement des charges et produits et les sorties d'immobilisations
		Fiche 1 - L'indépendance des exercices


		Fiche 2 - Les factures non parvenues ou non établies


		Fiche 3 - Les autres charges à payer ou produits à recevoir


		Fiche 4 - Les charges et produits constatés d'avance


		Fiche 5 - Les sorties d'éléments d'actif


		Applications


		Entraînement à l'examen






		Chapitre 21 - La détermination du résultat, les mécanismes de clôture et de réouverture des comptes
		Fiche 1 - Le solde des comptes de gestion et la détermination du résultat comptable


		Fiche 2 - La clôture et la réouverture des comptes


		Applications


		Entraînement à l'examen










		Partie 5 - Établir les comptes annuels et cerner les enjeux de leur diffusion
		Chapitre 22 - L'établissement et la diffusion des comptes annuels
		Fiche 1 - Les règles générales d'établissement des documents de synthèse


		Fiche 2 - Les documents de fin d'exercice


		Fiche 3 - Les principaux tableaux de l'annexe


		Fiche 4 - La publication et la diffusion des comptes annuels


		Applications


		Entraînement à l'examen










		Partie 6 - Analyser les impacts de l'évolution technologique sur l'organisation comptable
		Chapitre 23 - L'évolution technologique et l'organisation comptable
		Fiche 1 - La réglementation relative aux pièces comptables


		Fiche 2 - Les fichiers informatisés obligatoires


		Fiche 3 - L'utilisation d'un PGI


		Fiche 4 - L'impact de l'évolution technologique sur les pratiques comptables


		Fiche 5 - Les modalités de sauvegarde et de confidentialité des données comptables


		Applications










		Sujet type examen


		Corrigé commenté


		Index




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		3


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		12


		13


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		56


		57


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		87


		88


		89


		90


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		104


		105


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		114


		115


		116


		117


		118


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		166


		167


		168


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		189


		190


		191


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		230


		231


		232


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		279


		280


		282


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		319


		320


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		340


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		380


		381


		382


		383


		384


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		394


		395


		396


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		407


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		414


		415


		416


		417


		418


		419


		420


		421


		422


		423


		424


		425


		426


		427


		428


		429


		430


		431


		432


		433


		434


		435


		436


		437


		438


		439


		440


		441


		442


		443


		444


		445


		446


		447


		448


		449


		451


		452


		453


		454


		455


		456


		457


		458


		459


		460


		461


		462


		463


		464


		465


		466


		467


		468



Guide

		Couverture

		DCG 9 - Comptabilité

		Index





OPS/cover/cover.jpg
MANUEL & APPLICATIONS










OPS/images/fig_p5_1.jpg
' Plan de TRAVAIL

Analyser les flux———————————————— |— Fiche 1 AP]DHZC:;I;)HS

SAS AlterAuto
Transcrire les flux dans les comptes —————| |— Fiche2 — Aprl;c::ngns






OPS/images/fig_p5_2.jpg
Cas de DECOUVERTE

SAS AlterAuto

La société AlterAuto, en activité depuis dix-neuf  Raison sociale SAS AlterAuto

ans, est spécialisée dans le commerce de gros  capital social | 15 500 €

d'équipements automobiles a destination des Zone industrielle Lingostiére
professionnels du secteur. Elle dispose d'un Nice (06)

important stock de pieces détachées. Ses Activtts Distribution de piéces automobiles
fournisseurs lui garantissent des délais de paiement pour professionnels

et elle-méme en octroie a ses clients. Dirigeant  Présidente : Mme Warsiteg

Siége social

Nouvellement intégré(e) dans la société en tant que stagiaire, vous vous
intéressez aux flux d’AlterAuto avec ses partenaires.

T






OPS/images/fig_p5_3.jpg
Identifier
Distinguer
Caractériser

}qui préparenta—

r Exposer -

— Appliquer -

— Evaluer

—dans l'objectif de—

~ Comptabiliser





OPS/images/fig_p5_4.jpg
Art. L123-12 EI : EI

du Code de commerce

liennathan.fr/sléogp LI






OPS/images/arrow.jpg





OPS/images/fig_p5_5.jpg
Les processus d’enregistrement comptable

Piéces
comptables

Enregistrements comptables quotidiens pour
les opérations dites « courantes » (achats, ventes,
reglements) et mensuels pour certaines taches
comme les salaires et la TVA

Documents de synthése






OPS/images/map.jpg
€






OPS/images/fig_p6_1.jpg
ﬂ APPLICATIONS

APPLICATION > 1 | Tester ses connaissances

Vérifiez vos connaissances avec le quiz numérique
en flashant le QR-Code ci-contre. [T Rior L oNT






OPS/images/fig-fond.jpg





OPS/images/fig_p6_2.jpg
o 2
LT Fichier a télécharger EISEA]
ac et a compléter i

P liennathan.fr/9txqnl O]






OPS/images/fig_p6_3.jpg





OPS/images/loupe.jpg





OPS/images/fig-pres3.png














